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CINQUIEME SESSION-HUITIEME PARLEMENT.

GTJEEEE 8UD-AFEICAINE

I>ISCOURS DE

M. HENKI BOURASSA, M.P.

OTTA"WA, MiARDI, 13 MARsJ lOOO

M. HENRI BOURASSA (Labelle) : M. le

Président, Je réalise nettement la position

désavantageuse oA Je me trouve placé en ce

moment. Je viens, ft une période avancée de
la session, donner des explications que l'on

attendait dôs le début. Le sujet que Je vais
traiter a déjft suscité une longue discussion
qui lui enlève beaucoup de l'intérêt qu'il

comporte. De plus, Je sais que mon attitude
n'est pas populaire, à. l'heure actuelle au
moins. Mais ces inconvénients ne me tou-

ctaent nullement. Plus se rapprochent de nous
les résultats de la politique que Je combats,
plus Je me sens prêt il subir le Jugement
loyal et impartial de mes concitoyens de
toute origine ; de ceux au moins qui me re-

connaissent le droit d'être ft la fois fidèle

sujet britannique, Canadien avant tout et
libéral constitutionnel. J'ai déJft Indiqué
les raisouH qui m'ont cmpCché de soumettre
cette résolution avant ce jour. J'entre main-
tenant dans le vif de la question sans
antres considérations préliminaires.
On a souvent prétendu que cette Ghambre,

en votant sa résolution transvnilenne, au
mois de Juillet dernier, a donnf^ Hou ft l'in-

tervention du Oaïuula dans la guerre de
l'Afrique australe. On a même affirmé que
cette résolution conflnit nn mandat an gou-
vernement, l'autorisant, l'obligeant niOnie ft

prêter le secours de ses armes ft la Grande-
Bretagne lorsque la guerre fut déclarée.
L'honorable leader de l'opposition (sir

Charles Tupper) nous a esquissé l'histoire

intime de l'origine de cette résolution. Il

nous a dit qu'un délégué dos ITitlanders du
TranHvnnl en avait pressé l'adoption par le

parlement.
SI l'honorable député avait désigné ce dé-

légué comme l'agent de la " South African
Ohartered Company "—autrement dit comme
l'agent de M. Cecil Rhodes, envoyé Ici par M.
Chamberlain—Je crnia qu'il se serait moins

éloigné de la vérité. Aux yeux de ceux qui
ont observé fidèlement la conduite du secré-
jtaire colonial dans cette affaire, la résolution
que nous avons votée A la dernière session
porte le cachet indiscutable de l'Inspiration
de M. Chamberlain. Cet appel au pouvoir
suzerain de Sa Majesté sur le Transvaal
suffit A nous faire connaître la source de
cette résolution. J'ai déj& expliqué com-
ment M. Chamberlain, seul parmi tous les

hommes d'Etat britanniques, a reconstitué
cette suzeraineté dans son imagination et
par sa seule volonté, treize ans après que le

gouvernement britannique l'eût abolie. Une
autre preuve de l'origne de la proposition,
c'est l'approbation discrète mais entière de
la politique de M. Chamberlain qu'on a fait

voter par cette Chambre. Mais, quoi que
l'on pense du motif secret de la résolution
et de son auteur authentique, Je ne sais vrai-
ment comment on peut affirmer qu'elle com-
portât notre assentiment A, la guerre d'Afrl-

(lue. Si le gouvernomont souteunit cette pré-
tention, il se départirait lui-même de l'une
des excuses qu'il se donne pour n'avoir paa
convoqué le parlement et pour s'être emparé
(lo (loulern publics sans l'autorisation des
représentants du peuple : cette excuse est
celle du cas fortuit. SI nous avions en Juillet

l'intention de faire la guerre, comment la

guerre pouvait-elle être imprévue vn octo-
bre ? Je trouve dans le Olohe do Toronto,
du 7 octobre dernier, la réfutation prricise

de cet argument :

Le fait que le parlement u 6t$ ualsl d» ?<v

caiiBo des Ultlanders dèa la dernlOre session et
qu'il a voté dei réaolutloBs de aymputhlea pour
les Uitlanders, ne dispose pas do la question d«
la sanction parlementaire nécessaire à la levés
des troupes dostlnées A l'Afrique du Sud. . . .

Hlon n'a été dit, autant que nous pouvons 1*

constater, qui Indiquât l'Intention de permettre
au gouverneinont d'agir sans le consentement
du parlement.

/f ^



Ensuite l'article développe la tbdse bif^to-

rlque que. Jusqu'aujourd'hui, le Canada n'a
pris part à aucune guerre de l'empire et 11

ajoate :

II nous appartient sans doute d'inaugurer une
nouvelle politique à ce sujet ; mais c'est vrai-
ment un acte très grave de la part du gouver-
nement d'inaugurer cette politique aans consul-
ter les représentants du peuple. Bt le parle-
ment n'a certainement rien dit qui autoriae une
telle démarche.

Nous avions d'ailleurs ft ce moment an
autre motif pour ne pas prôvolr ni désirer

la guerre. La république de l'Afrique aus-
trale avait offert k plusieurs reprises de sou-

mettre toute la question ft l'arbitrage. Et
aprt>8 et avant qu'il eût refusé ces offres.

M. Gbamberlain les avait acceptées à deux
reprises. Le jour nif'me où notre parlement
adopta sa résolution de sympatbie pour les

Citlanders du Transvaal, le secrétaire colo-

nial donnait instruction a sir Alfred Mllner,
d'inviter le président Kruger à nommer des
délégués a une conférence d'arbitrage. De
plus, la conférence de La Haye venait de
clore ses délibérations. Elle n'avait point
atteint son but entier ; mais elle avait so-

ieunellemont proclamé un principe—grftce a
l'influence considérable du délégué de la

Grande-Bretagne, lord Pauncefote—et c'était

le principe du règlement arbitral de tous
les conflits internationaux n'engageant pas
l'honneur des Etats. Le cas actuel était cer-

tain«^ment l'un de conx que l'on pouvait sou-
mettre a l'arbitrage. Le conflit survenu
entre l'Angleterre et les Etats-Unis au Vene-
zuela était précisément sur le point d'être ré-

glé par des arbitres ; et. a la même époque,
noua nou« efforcions d'obtenir un arbitrage
pour régler notre différend avec les Etats-
T^nis au sujet (1p«! frontières de l'Alai^ka ; et,

a riieuro actuelle, nous poursuivons encore
ces efforts. Qui aurait cru, a la dernière
session, que M. Chamberlain ddt revenir
sur sa p.nrole et refuser l'arbitrage a la

répul)lique Sud-africaine. Pour mol, libéral

convaincu de l'école britannique, il m'eftt

été impossible de croire que nous acceptions
l'arbitrage lorscpie nous étions en face d'un
peuple )>uissnnt mais que nous n'hésitions
paa a le refuser ou même a le répudier
lorsque nous répondions aux avances d'une
nntlon peeondnire.

I»e plus, .M. le Président, ce n'était pas la
première fois que le parlement adopta 1»^ des
résolutions de cette nature sans songer au-
euuemenî fl les snnctionner pnr les armes.
En ISSJ. cette Chambre vota i\ l'unanimité
une résolution recommandant l'adoption du
"Home rule " en Irlande : et, si Je me rap-
pelle l»ieu. cette résolution nous attira du
gouvernement britannique une réponse qui,
en langue vulgaire, nous slgnillait d'nvoir A
nons occuper de nos propres affaires. En
lS8rt, M. Blake proposait une résolution ana-
logue qui île rencontra pas un apptii una-
nime. On rappela la réponse du gouverne-
uifiit ani:lai< <l' 1.HS2. ISI. Blake prétendit
avec raison (pie les citoyens britanniques

3

possédaient, dans tout l'empire, le droit de
pétitionner et de se plaindre au pied da
trOne. 81r John Thompson répliqua que la
thè.se de M. Blake était Juste mais que la
question du ' Home rnle " étant une canse
de conflit entre les deux partis politiques
anglais, nous devions éviter de faire le Jeu
de l'une ou de l'antre de ces factions. La
résolution de M. Blake ne fut votée qn'a-
près avoir subi un amendement dans ce sens.
Bn 1891, M. Devlln présenta une autre ré-
solution favorable au " Home rnle "

; mais
cette résolution ne fut pas même soumise an
vote de la Chambre. J'ai donné ces détails

afin de prouver combien le sentiment Impé-
rialiste dont nous entendons parler si bruy-
amment aujourd'hui,—<% sentiment de soli-

darité ou plutôt de mélange confus entre les

pays britanniques autonomes,—ne s'est pas
manifesté d'une façon très apparente, ft

propos de la question irlandaise, au moins.
Quoi qu'il en soit, dans aucune de ces occa-
sions, personne n'Imagina que nous eussions
l'intention de soutenir les armes a la main
le principe qui avait inspiré ces résolutions-
la question du * Home rule " eflt-elle même
entraîné la révolte ou la guerre dans une par-
tie quelconque du Royaume-Uni ou de l'em-
pire britannique . . . . Oh ! Je me trom-
pe ! Quelqu'un proposa de partir en guerre-
Un membre du gouvernement canadien de
l'époque offrit des secours militaires aux po-
pulations de rUlster si elles voulaient s'in-

surger contre le trône d'Angleterre. Je crois
que ce fut le contrôleur des Douanes, ra-
Jourd'hui simple député de York-ouest iM.
Wallace). qui suggéra cette attaque a muJn
armée contre la Couronne. Je comprends ft

merveille le zèle impérialiste dont l'hono-
rable député (M. Wallace) fait preuve au-
jourd'hui. Il veut réparer les œuvres de sa
déloyauté d'autrefois. Mais il devrait ac-
corder plus d'indulgence aux opinions de
citoyens paisibles qui, n'ayant point a ex-
pier un tel crime, ne se proposent pas de
l'accompagner dans son i)élerinage a la
Mecijue de l'impérialisme.
Le cas de l'honorable député (M. Wallace)

fut soumis a la considération de la Cham-
bre. Il s'en suivit un débat au cours du-
quel plusieurs députés, entre autres le dé-
puté d'York-est (M. Mbclean), un homonyme
du député actuel du même comté (M. Mac-
lean), déclarèrent que le parlement cana-
dien avait osHez de traiter des affaires cana-
diennes sans intervenir désormais dans la
qiiestlon irlandaise ou dans tout autre con-
flit étranger. .Te ne suis pas, sans doute, le
gigantesque " Britislier " dont le député ac-
tuel de York-est est le modèle, mais Je n'ai
Jamais été le Canadien minuscule que son
prédécesseur figurait dans cette Chambre.
Je dis son prédécesseur, bien qu'on m'ait
atflrmô que le même député représentait
alors et représente encore aujourd'hui le
com'.é d'York-est. Je ne puis croire que le
mêaie homme ait prononcé le discours que
Je viens de roppeler et qu'il écrive aujour-
d'hui les articles impérialistes et uitra-brl-
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Une VOIX : C'est absolument le même
homme.

M. BOURASSA : Est-ca vraiment ? Ob !

quel scandale ! Quelle conversion ! Le pro-

verbe dit :
" lu medio stat vlrtus'.' Je uo

pose pas il la vertu mais je pvéfôre rester
où Je suis. Je crois, avec .û. Blalio, que
nous avous le droit, dans ce parlement et

ailleurs, de manifester notre symiiathie pour
une classe ou uu groupe quelconque de nos
concitoyens brltanuitiues demaudaiit justice

dans n'importe <iuelle partie du moutlc Mais
je crois aussi avec sir John Thompson qui^

nous devons 6viter de faire h* Jeu d'une fac-

tion politique quelconque eu Angleterre. Et,
je i'avou*^ frauchouionl, je mo soL^tis hu-
milié, a titre de libéral de l'école brltaauiqui>,

lorsque je lus le discours retentissant que
.M. Chambtrlain prononça il Leiccster et qui
lui valut taut de commentaires et de rebuf-
fades dans la presse antrlalse et de la part
même de ses collègues. Je me sentis humi-
lié. Je le répète, lorsque je vis que M. Cham-
berlain se glorifiait d'avoir a sa suite, contre
le parti libéral anglais, non seuit'ment la ma-
jorité du peuple anglais, mais aussi l'appui
unanime de toutes les colonies britanniques.
Quant a moi, M. le Président, J'aurais voté

contre toute résolution d'apotiiéuse a M.
Chamberlain ; J'aurais appuyé toute expres-
sion de sympathie pour les Uitlanders du
Transvaal demandant la réparation d'Injus-

tices réelles ; j'aunils voté également pour
toute mesure favorisant l'établissement du
" Home rule " en Irlande. Mais, ee que le

Canada n'était pas disposé a faire pour les

tenanciers irlandais, rôclamiint un régime
liumain, des iuipOts supportables et uu gou-
vernement libre dans leur pays natal, par-

tie (lu Uoyauiue-l'ui—j'étais moins résolu en-
core a le faire pour des hommes de tous les

pays du monde s'en allant sur uu sol étran-

ger, mus par le seul désir de ramasser de
l'or et de faire fortune.
Après que le i)arienient fut prorogé, le«

événements suivirent leur cours jusqu'au
nioiueni où 1(> premier ministre déclara que
le Canada u'élait pas en guerre avec la

répul)llque Sud-africaine; que la loi de la

jnillce interdisait l'envoi de ncw troupes a l'é-

trunger. h moins cpie le territoire cuiuidien
ne fnt menacé; et. «le i»lus. que le purlemont
avait le coutrAle souverain «le cette question,
et que sans l'assentiment des Chambres, le

gouvernement ne pouvait rii'u faire. Je crois

qtie c'est ht un résumé équitable de la posi-

tion prise par le premier minlstro lorsqu'il

fit publier dans le Globe sa déclaration si

souvent citée depuis. TiP leader de la gau-
che prit position en face du premier ministre.
Dans une dépêche qui n'arriva pas ft desti-
nation mais qu'il publia avec tapage. l'ho-

norable député conseilla au gouvernement
d'envoyer des trotipes sans délai et de ne
point s'Inquiéter du parlement. Ces deux
attitudes étaient nettement tranchées. Biles

B-li

formaient un exemple frappant de l'antique
ligne de démarcation qui sépara longtemps
le torylsme et le iibéraiisnie, en Angleterre
comme au Canada. Inut.ic de dire de quel
crtté J'inclinai. Dix jours plus tard, le gou-
vornenjent céda et décréta l'envoi des trou-

Dois-Je me laisser qualifier de sujet dé-
loyal, de traître mou parti parce (|ue Je
refusai de suivre le gouvernement daus .son

évolution 'i Je restai au point oft mon chef,

(pli est celui du ministère, s'était placé dix

Jours auparavant, s'appuyant sur la loi et sur
la constitution et Hur les traditions les plus

.-aines du parti libéral, britannique et cana-
dien. J'attirinai dès le début qu'on devait
eonvo(iuer le parlement avant de prendre
une décision aussi inqwrtante et c'est encore
ma prétention. On se moqua de mol dans
liiusietirs Journaux; les géants et les pyg-
niées se mirent de la partie. liC Frer Prcus
(le Winnipeg écrivit (|iie les gens de Labelle
devraient me laisser cl)ez mol afin do mo
permettre d'étmlier les lois constitutionnel-
les. Une autre gazette me pardonna d'igno-
icr la eon.stitutiou parce que J'étais Cana-
dien- Ira n(;als. Je dois dire, cependant, que
ma prétention fut bien accueillie et qu'on
eu reconnut la Justesse et le mérite dans lo

(llol)i' d(> Toronto, le Tiiiirs de Hamllton, le

S!iiitiii(i de Wo(xlstock. le M'iekly Sun de
Toronto, La Patrie, le Monde Canadien, le

Trlvuraph de (Juébec. le Pionnier de Sher-
brooke et dans un grand nombre d'autres
joiu-naux, anglais et fran(.'ais. conservateurs
et libéraux. J'eus le témoignage du solli-

citeur général (M. Fltzpatrlek), «pii avoua
iiue la conduite du goiivernemcnt. an point
de vue légal, était Inexcusable. L'honorable
(h'puté approuva d'alllem-s l'action du cabi-
net en se ])la(.'ant sur le terrain du senti-

ment et «le la religion. Si nous abordons ces
i('glous. Je crois pouvoir discuter avec l'ho-

norable dé])uté sans qu'on puisse m'accuser
d'une trop grande présomption. Sur le

terrain de la loi. Je reconnais sans conteste
sa grande supériorité et d'autant plus volon-
tiers qu'il partage absolument mon opinion.
J'eus ensuit*? l'aveu du premier ministre.
Itii-nu'uie. iiui admit que son gouvernement
t''talt hors la loi; mais peut-être que lui aussi,
(''tant Canadlen-frant^ats. ne comprend pas
la constitution. J'ai trouvé encore ma Jus-
tillcatiou complète dans lo discours remar-
(iu;ibl(> prononcé par le ministre du Commer-
ce (sir Itichnrd Cartwrlght) et contenant tm
si grand nombre de vérités exprimées en si

I>eu d(> mots. Mais l'iumorable ministre
n'est pas a l'ahrl des soupçons. Je l'ai en-
tiMidu un Jour dire a cette Chambre que
r.Vngletorre devait plus au Canada que le
Canada a l'Angleterre. .Te suis même êtonnê
(|U'on ne l'ait pas encore dénoncé comme un
agent secret de M. Kniger, J'ai entendu
aussi l'honorable député de Trois-Rlvlères
(sir A. Caron) déclarer, a une assemblée pu-
blbiue a Sjilnt-.TérAme, qu'on aurait dft con-
voquer 1«> parlement; mais lui aussi appar-
tient a la catégorie des "Mocassins" et.



par coDsC'qucnt, il peut n'être pas une auto-
rité légitime sur les questions constitution- '

uclles. Mais comment puis-Je douter davan-
tage de la force IncontestJible de ma position
lorsque je lus les paroles suivantes de l'ho-

norable député d'York-ouost (M. Clarke Wal-
lace) qui déclara a un reporter de la Oa-
zctte de Monti'éal le 21 décembre:

Je voudrais que le parlement fût convoque
sans délai. En réalité, ou aurait dû convoquer
le parlement depuis longtemps afin d'entendre
la voix du peuple sur cette question.

Assurément, on ne dira pas que c'est lit

une opinion de " Mocassin."
Examinons maintenant en quelques mots

les excuse» sous lesquelles ou s'est mis il

l'abri pour ne pas convoquer les Chambres.
D'abord, on a dit que. grftce aux termes

de la lettre de M. Chamberlain, réquisition-

nant nos troupes, on avait évité les restric-

tions de la loi de la milice. Qu'on ait éludé
la lettre de la loi, Je l'admets. Mal.s d'ail-

leurs, ce n'est point la lettre qui impose ces ;

restrictions. Il n'est aucun article parti-

culier de nos statuts qui interdise l'ex-

pédition de nos milices il l'étranger ;

mais cette interdiction est Inhérente à
l'esprit même de la loi. .T'avais prêpai'é

un dossier assez complet iwur prouver
que l'intention de nos lois militaires, sans
excepter la loi actuelle, était d'organiser la

défense exclusive du territoire canadien. Et
ces dispositions furent prises non-seulement
de l'aveu, mais sous l'inspiration mémo des
auto-ltés militaires et coloniales do la

Grande-Bretagne. A cette époque de la

vieille politique égoïste de la "Petite Angle-
terre " et du " Petit Canada," ou croyait
encore, ici (!omme en Angleten'e. au prin-

cipe vrai de la décentralisation et de l'auto-

nomie absolues ; c'est ce principe qui a fait

l'Empire britannique. Mais tous les bom
mes sensés aduiettront ce fait—Je fais griVce

il la Chambre de ma démonstration. Je rap-
pellerai seulement que le parlement rejeta
le bill de la milice de 18fi2 parce qu'il consi-
déra it que l'Angleterre avait un plus grand
Intérêt il conserver le Canada sous sa domi-
nation que lo Canada n'en pouvaft avoir il

rester britannique. On disait aussi que la

Orande-Bretagne pouvait entraîner le Ca-
nada il la guerre, tandis que le Canada ne
pouvait ot ne voudrait pas être une cause
de guerre pour l'Angleterre. Le même ea-

iirit combattit avec une moindre ardeur les

proJet.s analogues do 1803 et de 18fi8. La
majorité les vota néanmoins, sans que per-
sonne émit l'opinion que le Canada pût pren-
dre part il aucune autre guerre que celles

qui menaçaient son territoire. Sir Georges
Etlemic Cartier apaisa les méfiances des
Bas-Canadiens en leur affirmant ft maintes
reprises qu'on organisait la mlliCè cana-
dienne pour la défense du Canada seule-
ment. Lorsque sir Q. Cartier présenta lo blU
de 1862, Blr Hector Langevin. l'un des adep-
tes de cette école de loyauté dont a parlfi

l'honorable député de Kent, N.-B., (M. Mcin-

erney). Invoqua l'indépendance future âckarant
Canada comme l'un des motifs qui devaienE écbj
IK)usser notre pays il se donner une milice loyant
et il organiser la défense de son territoire, i'éparj
On a beaucoup appuyé sur le fait qu'ai

lieu d'envoyer 2,000 hommes déjà enrOlé^
le gouvernement a enrôlé 2,000 hommes ci

les a envoyés dans l'Afrique du Sud. J'a

voue que cette distinction est trop subtllt

pour mon grossier esprit de paysan. Oh

nférf
ondre
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mais, dit-on, nous ne payons pas nos soldaUl e moj
en Afrique ; ils sont fondus dans l'armée
anglaise et reçoivent la solde du gouverne- oujoui
luent britannique. Très bien. Mais le par
lement a rendu cette distinction Illusoire er

mis^io

épass»,

aires

le

n act
elle c

tés p

décidant de parfaire la différence entre lf|pu'git

solde britannique et la solde canadienne
On m'a accusé de mesquinerie méprisablt
lorsque J'ai proposé de retrancher cet exc6
danfc de solde et de laisser nos volontairosSonduit
iui même rang que les soldats anglais. Ceït>lle—

c

pendant on a invoqué cette différence d<

solde, qu'elle soit forte ou légère, commtî ilre

un moyen d'éluder la loi de la mUlce dt de ne; anada
pas convoquer le parlement. Si la différence q Ans
était si minime lorsque Je proposai de la e prêt
supprimer, pouvait-elle être assez consldés lits qi

rable pour permettre au gouvernement de^ e ma
coiuuMîttre ce qu'il a reconnu lui-mêmt 'un b
constituer une illégalité dont 11 n'aurait pîi> maux
Osé se rendre coupable sans l'existence di iterco

cette différence? La seule distinction qii 'lui ce

existe maintenant entre l'expédition actuellt ; 11 se

et l't'uvoi (l'un régiment canadien, c'est Is ays ci

solde du gouvernement britannique; c'est îndanc

il-dire une contribution moindre que cellf e l'exi

qno Je voulais supprimer. u'une
Puisque j'en suis il parler deniers, .1f els de

veux répondre dès maintenant il ceux qii olrs <

prétendent que la convocation du parleraeii ftont,

ont trop obéré nos finances. Mon honorablt

nmi le député de Terrebonne (M. Chauvin
a déjil réi'uté cet argument. .Te crois coninu
lui que la plupart des députés qui se van
lent si hautement de leur loyauté et de leiii

patriotisme se seraient empressés de se ren
dre ici sans imposer au pays les dépenses

d'une session régulière. Eux qui sont prêts

A, taxer le pays il jnillions et il Imposer au^

paysans et aux ouvriers canadiens lo far

(loau du militarisme, auraient sacriflô sans

doute avec bonheur un peu de leurs loisir- obélss

est ac
irlenK
rolutic

ant fi

iblos !

vec se
isser

i la (

lettons

e sont
u'iis s

afin d'étudier les pi'oblèmes où l'on non
jette sans nous en faire connaître les don
nées et les résultats. Mais supposons même
qu'il nous en eût coûté les frais d'une ses

sion supplémentaire ; peut-on mettre ce de
nier en ligne de compte avec les questions

vitales que soulève l'action du gouverna
ment? A une époque où de monstrueuses
Idées impérialistes gonflent notre orgueil,

lorsque nous sommes prêts il conquérit
toute cette petite planète, terres et mers
lorsque nous projetons même de hisser If

drapeati britannique jusque dans la lune
c'était prendre un point de vue par tro[

étroitement canadien ! Imaginons Cartier, omme
MacDonald, Brown et tous les " Petits Oa
nadiens " qui ont fait la Confédération, pré ï'"*' »'
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lance future âuflarant la charte nationale du Canada par
)tifs qui devalen Iq écliange Je lettres confidentielles et l'en-

mner une milice loyant par la poste au bureau colonial afin

e son territoire, «'ôparguer à notre pays les dépenses de la

jur le fait qu'ai
les déjà enrôlée.

2.000 liommes ci

[ue du Sud. J'a

est trop subtilt

le paysan. Oh

)nf(ireuc'e de Quôbec et d'un voyage à
nndres!
On nous donne ensuite l'excuse du cas
)rtuit. Je reconnais volontiers que le goii-

rnement peut se voir obligé, dans cer-

ins cas de nécessité urgente, de recourir ù,

s pas nos soldau p moyen d'action financière qu'on appelle

us dans l'armée:

en. Mais le par
ction illusoire er

fférence entre Ir

olde canadienne
uerie méprisabk
rancber cet excé
f nos volontaires
lats anglais. Co
tte différence tl«

mission de mandats spéciaux—mais pourvu
Ide du gouverne- oujours qu'il s'agisse d'une action qui ne

épasso pas les limites des pouvoirs ordi

aires du gouvernement. Mais voici que
urgit une question aussi grave que la guér-

ie cabinet est poussé H commettre
n acte qui constitue une orient'itlon nou-
elle d-ins la politique du pays, qui nous
ondult mOnie il une révolution constitutiou-

elle—de l'avis an moins de plusieurs auto-
tés parmi lesquelles je compte le Secré-

u légère, commt^ive colonial, le Gouverneur général du
la milice dt de ne ; auada. plusieurs minisitres de la couronne,

. Si la dlflférenct q Angleterre et ici. Assurément pers:>nne

3 proposai de In e prétendr.a qn'il s'agit d'un de ces cas for-

'0 assez consldé; lits qui entraînent chaque ajinée l'émission

îouvernement de' e mandats spéciaux, tels que : l'incendie

iconnu lui-mômt 'un bureau de poste, des répirations aux
Qt il n'aurait pa- maux, un accident sur le cheniiu de fer

ns l'exisitence d» iterrolonlal. ou même un contrat comme
3 distinction qii ' >lui conclu avec MM. Maun et Mackeuzie.
tpédltion actuellt! 11 se manifeste de nos Jours, dans les

anadieu, c'est la ays où règne le régime parlementiiire. une
rltanulque; c'est îndanoe marquôi? A, exagérer ies pouvoirs
oindre que cellt' e l'exécutif. A l'origine, le cabinet n'était

u'une simple réunion de conseillers person-
irler deniers, .i( els de la couronne. Les deux grands pou-

naut il veux qu oirs étaient le souverain et le parle-

ion du parlemen lont. l'eu A. peu, le pouvoir du cabinet

Mon honorablt est accni aux dépens de la couronne et du
me (M. Chauvin irlement. .lusqu'il un certain point, cette

.Te crois comnit rolution était bonne; les pduvoirs exécutifs

utés qui se van ant ainsi confiés il des iiommes respon-

oyauté et de leiii iblos au parlement. Mais on devrait éviter

tressés de se ren vec soin de tendre il l'excès contraire et de
ays les dépense; Isser le cabinet prendre a la fois la place

IX qui sont prèt> î la couronne et du parlement. No per-

et il imposer au? lettons pas à nos ministres d'oublier qu'ils

anndlens le far e sont qu'un comité exécutif du parlement,

ent sacrifié sans u'ils se gardent d'escompter tro]) largement
1 de leurs lolshv obéissance servile d'une majorité de parti-

es où l'on nouîi ans et d'adopter par décrets de cabinet des
mnaître les don lesures de la plus haute importance qui

supposons môm( e devraient voir le jour et s'exécuter qu'a-

1 frais d'une ses ec le concours du parlement !

on mettre ce dc^ Maintenant, étions-nous en face d'une né-

vec les questlonifrss'*^''^ urgente? Où était la nécessité? Où
m du gouverne
de monstrueuses
it notre orgueil
6ts ft, conquérli
terres et mers
>me de hisser If "es ne comptaient que sur ces cinq cents

oldats canadiens. Qui prétendra que le sort
es armes anglaises reposait sur cinq cents

"aglnons '^dnrtïer' ommes ? Qui osera affirmer qu'aujourd'hui

le dans la lune
le vue par troi

I les " Petits Oa
infôdératloû, pré

ait l'urgence ?

InuVlle de répéter tous les iirguments
u'on a fait valoir ici même, établissant que
o« troupes n'étalent point requises dans
Afrique australe. Les autorités brltanni-

lôme, la présence ou l'absence de nos deux
illle soldats peut modifier le cours des évé-

nements? Le premier ministre lui-même, dans
son discours à Sherbrooke, et au parlement,
s"e.st refusé avec raison H diffamer l'armée
anglaise en disant que la Grande-Bretagne
avait besoin de notre secours. Et ce serait,

certes, une diffamation sanglante que d'affir-

mer qu'une nation de quarante millions
d'habitants, pouvait mettre sur pied une
armée d'au deiil de six cent mille hommes,
jouissant d'un revenu annuel de plus de
eent millions de livres sterling.s, ne pouvait,
sans notre aide, écraser deux pays minus-
cules dont la populiitlon totale d'origine hol-
landaise est inférieure il celle de la ville de

i ifontréai—au moins d'après toutes les auto-
:
rites reconnues, y compris le député de Xor-

I

folli-nord (M. Charlton). Ceci dispose, je
crois, de cet argument inspiré par le senti-

Imeut: lorsque le feu dévore la maison de
i
notre mère, ce n'est plus temps des théories

' subtiles et du formalisme de bureaux. Je
crois avoir lu cette jolie phrase dans une let-

tre de mon excellent ami. le second député

I

d'Ottawa (M. Belcourtj ; et je saisis cette
1 occasion pour le prier de me pardonner si

j

je ne lui ai pas répondu plus tôt. Le cllque-

j

tls des armes, le roulement des tambours et

j

l'éclat des trompettes m'asouivllssaiqnt tel-

I lemeut que je n'ai guère entendu sa voix
j

douée et sympa liiitiue.

;

La seule Indication d'urgence que je

j

puisse retracer so trouve dans la dépêche
de M. Chamberlain, en date du 3 octobre,

j

rei^m» ici quelques jours plus tard—les télé-
' grammes de M. Chamberlain ne semblent
' pas voyager plus vite que ceux du chef
i de l'opposition. Je crains que les lils télé-

j

graphiques ne soient pas encore au diapason
i

du nouveau mouvement. Cette dépêche de-

I

mandait que les troupes fussent expédiées
:
avant le 31 octobre. 11 y avait alors, et il

! y eut encore pendant plusieurs mois, des mil-
' Hors et des milliers de régiments anglais
cantonnés en Angleteiie. Je ne puis accep-
ter la théorie que les désirs ou les oixlres de
M. Chamberlain suffisent il constituer un
plaidoyer d'urgence que les faits contredi-
sent. Notre gouvernement n'aura It-il pu, il

i

l'exemple de M. Lyne, premier ministre des
;
Nouvelles Galles du Sud. expliquer il M.
Chamberlain que nous vivons sous un régi-

! me constitutionnel et que les troupes se-

raient expédiées dès que le parlement aurait
décrété leur enrôlement ? SI la présence de

i
nos soldats n'était point requise alors eu

I

Afrique, si l'Angleterre n'en a pas besoin
aujourd'hui encore, quelle urgence pouvait-

Il .V avo'u' de les expédier avant le 31 oc-

tolire? Mais M. Chamberlain et plusieurs de
ses collègues, et notre gouvernement lui-

même, ont disposé plus nettement encore de
ce prétexte de besoin urgent. Je pourrais
dire que tous les hommes publics et tous les

journalistes (|ul ont approuvé ou condamné
l'oxpéditlon de nos troupes ont fait la même
démonstration lorsqu'ils ont proclamé que
ce déploiement fastueux de militarisme Impé-
rial n'était pas organisé pour les besoins dv»

cette guerre ; mais qu'on voulait par lA



douner au moude un exemple et un avertis-

sement. J'admets volontiers que cette Idée
j

n'est pas dépouvue de grandeur; mais n'au- '

ralt-on pu donner cet exemple et cet avertis-

sement un mois plus tard'? Quant H nous, la

le(;ou n'aurait-ello pus étf; aussi frapj)ante et

aussi piolltable, si lc« parUMiicnt l'avait don-
née lui-mOme au lieu de la laisser slgnitter

par un simple décret ministérielV

Cette leçon, d'aileurs, est susceptible d'un
double résultat. Elle a donné û ct'tte guerre
une portée qui n'est jioint déi>ourvuf' de
«langers pour le prestigo de l'empire futur.

Vous pouvez donner il cette ieyon la signltl-

catlon qui vous platt ; mais le monde À qui
vous la donnez peut lluterpréter il sa guise.

Le résultat (inai de cette guerre n'est point
douteux; mais ses débuts ont été lents <'t

pénil)les; et ce monde (pie vous détlez se
ré.i(»uit il la pensée (pie les dfux petites ré-

ltul»li(iues Boers ont tenu en édiec pendant
quatre mois " lo i)lus vaste empire qui ait
été."

Mais quelles (lue soient les conséquences
de cette Ici.on pour l'Angletenv dans ses re-

lations avec le» autres juiissanccs. sa portée
actucllt' au Canada est une accusation di-

recte contre notre '-'ouvernement qui n'a
point convoqué les ('liaml)res. Si nos mi-
nistres vouiaieni réellement donner une
leçon et un avertissement. Ils désiraient sans
dout(« <iu(> la leçon fût l'ructueuse et l'aver-

tissement sérieux. Quelle est la conséquence?
Si nous envoyons deux mille hommes et si

nous (léiieiisiiiis deux millions ])otn' com-
batiie deux jieuples dont la population to-

tale s'élève A deux cent (•iniiuaiile mille
Ames, comliien d'hommes armerons-nous et

combien de millions dé|)enscrons-nous i)onr
coml)attre une puissanee <le premier ordre
ou une cojilition internationale ';' Et c'est,

n'en ddutons pas. aux ijrandes imissances et
atix coaliiloii- évi'iilueiies qu'on ailresise
cette leçon et cet avertisst ment. SI nntis
avons .luge il propos de preud'-e part i\ l'en-
seignement. 11 doit s'ensuivre »iiie nous som-
mes prêts il participer tl l'actlo i lorsque le
temps sera venu d'appliquer la li çon. Alors,
c'est le point de départ d'r.ne politique
nouvelh; qui nous donne de sérieux
apei'i.'us sur l'avenir de notre pavs. Ci>s
apen.tis peuvent être .irlorieux jjour ceux qui
ont soif des honneurs militaires. Ils peuvent
inspirer aux rliéteurs de belles périodes sono-
res et des stances l.vriipies aux rimailleurs.
Mais on préitare par iiV une sombre destinée
aux classes :igricoles et travaillantes de no-
tre pays. On les menace du fardeau Insur-
portabie qui écra.se les paysans et les ou-
vriers d'Europe. C'est ce fardeau que les
" Little Englanders " et les " Petits Cana-
diens " avalent épargné .jusqu'ici il l'Angle-
terre et !iu Canada.
On ne saurait s'étonner que le gouverne-

ment ait liésité ft nous ouvrir les portes de
ce noir inconnu. Mais n'aurnit-Il pas été h
propos d'iiésiter davantage t>t de falrp con-
naître au pouplp le résultat possible de cet

avenir incertain avant de nous y pousser
par un simple décret de cabinet?
On «n'opposera, sans doute, la clause du

décret déclarant que cette action n'est pas
un précédent. J'avoue volontiers que cette
clause est tout ce que je i)uls approuver
<lans la conduite du gouvernement. Mais
.1" crains que ce soit un obstacle bien fragile
A mettre en travers du courant de milita-
risme tapageur qui entraîne en ce moment
toutes les possessions britanni(|ues. C'est
cette crainte que J'exprimais dans ma lettre
ati premier ministre, lor-tque Je disais: "Le
précédent, monsieur, c'est le fait accompli."
Voyons maintenant sous quelle lumière

ont placé l'acte du gouvernement ceux qui
l'ont approuvé et ceux qui l'ont condamné.
J'avais préparé une collection complote

d'articles de Jtmrnaux et de revues pour éta-
blir que la voix presqu'tiuanlme de la presse
anglaise, canadienne et étrangère a jtigê
comme moi i'aition du gouvernement. Quel-
ques accents discordants mais faibles son;
venus des Journaux libéraux de Québec, dé-
sireux de calmer l'anxiéu'' du peuple.

]/<>ttlluok de Londres, ji résumé la sitmi-
(ion sous la forme l:i plus nette et la plus
liiève—toui juste quatre mots :

" C'EST LA FEDERATION IMPERIALE."

I

Je fais grflce A la Ciiambre des autres ci-

tations : les commentaires de la presse sont
j

d'ailleurs bien connus de nous tous. Mais
,
n'en diminuons pas l'importance ; c'est lu

\oix de la iiresse. comme expression d'opi-
nion publique, qui a dirigé l'action du gou-

' VI riiement ; l'interprétation de cet acte par
la mrine voix doit avoir (|uclque poids.

-Mîiis accordons (pn'hiues moments d'at

^

lenlion au jugement que le Secrétaire colo-
nial et les repivsiutiinis du gouvernement
an;;lais. au Canada, ont porté sur la con
(liiiie du u'uuvernement.

;
Xous constatons par la correspondance offl-

I

cielle coiunniniquée à cette Chambre, que
;

.M. Ciiamlieii.iln a reçu une coi)1l> du décret
luinistêriel ordonnant l'expédition de mos
troupes. 11 a évidemment in ce décret, et

Iiar consé(pient lu ces ligues :

-Vtti'ndii surtout (lue cette dépense, rtana les

cliconstance.s acluellcs. ne peut être considérée
' cwiiiiio ti'.i abandon d<?s priclpes bien connus
;
du gouvornement constllutlouiiel et des coutu-
mes colonlnles et ne peut être Invoquée, à l'ave-

j

nir, comme un précédent.

Que répondit le secrétaire colonial, le l'>

novembre dernier ?

Le désir ainsi manifesté de partager les ris-

ques et les fardeaux de l'empire a été bien ac-
cueilli, non seulement comme une preuve do In

litiélité Inébranlable du Dominion et de l'appui
qu'il accorde à la politique du Kouvernement de
Sa Majesté dans l'Afrique australe, mais nuss'
comme l'expmssion de .-,- sont;u.crit sans '•,^3S-

fcrandisaant de l'unité et de la boltdarité de
l'empire qui a caractérisé les relations de la
niére patrie et des colonies pendant ces derniè-
res années.
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Rapiielez-vous. le décret ministériel ne par-

lait nullement de fardeaux il partager dans
remplre. d'unité, de solidarité. Enlevez les

fioritures diplomatiques de ces deux docu-
ments ; mettez-les eu langue vulgaire, et

dites-mol s'ils ne doivent point se lire ainsi :

Nous vous envoyons ces hiuiuiies. mais
nous ne prometions pas de recommencer il

l'avenir." l'esez mes paroles, je ne dis (lolut:
" Nous ne recommencerons pas." mais sim-
plement :

" Nous ne promettons pas de recom-
mencer "-et l:i réitanse : ".Te les accepte
coninie une preuve de votre disii)ositiou A re-

conuiieiu er A l'avenir et toujours."
.ratUcme. .M. le Président, que sous les ré-

ticences diplomatiques et les jolies tournu-
res de langage, cette dépêche es, :a plus in-

solente (|u'un gouvernement canadien ait

rec.'Ue de I>owning Sreet di?puis le jour ort

le duc de Newcistle dein.anda au c.ibinet

Macflonaltl-Slcotte de soustraire le l)udget
de la milice ati contrôle du parlement. Mais,
il cett«' épo<iue tie "petit canadianisme." on
sav.'iit comment répondre aux secrétaires co-

loniaux ; ot la réplicpie du gouvernement
canadien contint une telle nfflvmation de gou-
verm'inent libre, qu'elle arraciia au noble
duc les excuses les i)lus courtoises et l:i pro-
messe form(>lle de n'y plus revenir. .le re-

grette (lu'oii n'ait pas fait coinpren<lre A

M. Olianiberlain que lorsipie le gouverne
meut cauji lieu jjarle. il veut dire ex.actement
ce qu'il (lit et non | oim ce «pie M. riiam-
berlaiu ou tout autre secrétaire colonial
)»etit vouloir lui f.-iire <lire.

Occupons-nous uia intenant (l"s ri»iu'é>'ei>-

t.'ints (le la Couronne ici. Au ilépart du pre
nder réginuiit à Québec, (jmitre di>^conrs
furent |>ronoticés~-(piMtre discours remar.iua-
bles. ainsi (ine le déclara le Star de .Montréal.
.Te laisse de côlé les discours ilii i>reinicr
ministre et du ministre <ie la Milice. Te
que Je veux éial)lir luaiiitenant. c'est le zMe
• les autorités impériales dans l'occurrence.
Que dit le géii/'-rai llutton ?

(^ecl est en sol une souri'e île Fnllsfactlon :

mais, luesslour.s. apri's tout, i^u'est-ce que l'en-

vol (lo mille hiiinmes comparé uu.\ besoins «le

re Ki'ioiii einplri' ? Comme chiffre, ce n'est rien ;

et ce que le Pnniiila doit prévoir, s'il veut jouer
Bon rôle comme élément, et comme l'un des élé-

ments les plus considérables, de cette grande
confédération de la mérc patrie ii tic ses colo-
nies qu'on iippelle l'empire ))ritnimique. c'est

que le temps peut venir ofl non seulement mille
hommes, nwis cinquante mille ou cent mille
peuvent être nécessaires uu niiiintien «le l'unité,

de iinviolabliité, île l'existence même de notre
empire.

Ailleurs, le major général avait parlé d'or-

ganiser lutlre iiays au point (le vue militaire,

d'armer cimiuautc mille hommes en temps
de paix et cent mille iMunines en temps de
guerre. Il négligea de dire s'il se proposait
d'nttcjiiirc l'autorisation du parlement. Les
rumeurs de la rue qui mentent d'habitiule,
mais qui parfois diswit vrai, allèrent jusqu'A
murmurer <iue le vallinut ofticler se glori-

fiait d'avoir renversé uu gouvernement en
Australie et d'être disposé A pratiquer la

même opération ici. Par bonheur pour le

I

gouvernement et pour les contribuables du
Canada, se héros belliqueux va maintenant
faire valoir sa fougue militaire contre les

Boers.
Que ûédara Son Excellence le (touvcrnetu'

général, dans la même circonstance?

L.e Canada a librement offert smi régiment à
la vieille patrie et il a accepté, par li\, les diffi-

cultés qui doivent s'ensuivre et qu'il ne peut
ignorer.
Le peuple du Canada ne désire point s'attacher

I

A. des arguties sur la responsabilité coloniale.

I Tout ce qu'il a fait c'est d'insister que ces offres

loyales soient manifestes et il se réjouit au
fond du cœur que ces offres aient été acceptées
de bonne grûce.

Le jour précéileut. Soy Excellence donna A
dîner A la citadelle, e; le Chrniiirlr de Qué-
bec rapporte qu'il s'exprima ainsi :

Ce régiment est la première offrande que le

Canada fait à la grande cause Impériale. C'est
une nouvelle orientation et l'avenir est possible

i
de Kraudes choses. La manifeatatiin actuelle
d'union impériale est plus expressive qu'une
constitution écrite ne saurait l'être. L'envoi de
ces troupes peut faire surgir la question de la

Fédération Impériale ; ii n'y a pas lieu pour lui

de discuter cette riuestion. Il s'est toujours op-
posé aux constitutions écrites. 11 préfère s'ap-

puyer sur les sentiments du cœur.

.T'ai comparé le compte rendu du Chroiiicle

A ceux du tilitlir de Toronto, du Stnr et do la

(lozrltr de Montréal. Ils sont tou.s A peu
près identiques.

.le n'ai nulle intetition de faire des coni-
nu'Utîiires qui constituent la jilus légère in-
fraction au respect que Je «lois au représen-
tant de la Coui-oîine -ménie si les règle-
ments <lc cette Chambre ne minqwsaient
»les bornes rigoureuses. .T'ai la plus haute
considération pour Sm ExTlleiico. Non
seuiemont vois-je eu lui le délégué de
cette U(d);e femme que lotit vrai citoyen bri-

t.inniqtie est fier d'appelei' sji souxeraine;
j'admire aussi le soldat vaillant <|Ui a prouvé
sa bravoure dans le passé.
Mais politiques et journalistes ont fait

usage de ces paroles A l'appui de leur thèse
et de leurs ambitions de parti. Ils ont donné
aux déclarations de Son Excellence une por-
tée qui ni elle ni nous, ne pouvons accepter

; comme l'expression vraie de sa pensée. Evi-
demment, si le Cîouverncur a vor.Io dire,

en déclarant qu'il s'o;;iMisait aux constitu-

tions écrites, <iue la Grande Bretagne se pas-
sait facilement de constitution écrite, Je suis

! d'accord avec lui. Mais dans notre pays,
tious avons une constitution écrite. Et cette

constitution n'est pas setdement la forme

I

légale de notre gouvernement ; c'est encore
i un contrat solennel et sacré, conclu entre les

I

diverses provinces de l'Amérique Britan-

nique du Nonl. Ce contrat fut préparé avec
grand soin et beaucoup de sollicitude par les

meilleurs hommes de ces provinces. Ces
hommes ne partageaient pas les mêmes croy-

ances religieuses : ils étalent nés de races

diflTérentes ; ils appartenaient A des groupes
politiques divisés entre eux. Ils uulrent

leurs efforts et leur Itoune volonté pour rédi-

ger ce traité afin do mettre un frein A des
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rivalité» dangereuses et d'offr r & l'uuivers

le spectacle giorieux et rêeoni'urtant d'uue
grande nation, libre et une, fidèle & la Cou- •

ronne d'Angleterre. Les corps représentatifs

du chacune des parties contractantes acci'p-

têreut cette charte ; le parlement de la

Grande-Bretagne la ratifia ; le sceau royal

y fut apposé.
Gomme toutes les œuvre.s hum.'iiues, celle-

'

ci n'est ]ioint parfaiti*. Kilo pi-ut su-

bir des réformes et (!<' nouvelles <lisposi-

tion.s. Mais tant qu'elle reste, elle reste

ce qu'elle est. ayant droit au respect de tous
les citoyens, farauds et petits, riches et pau-
vres—(le ceux qui ont missi<m de la faire

exécuter comme de ceux qui doivent s'y aou-

meitre. L'iiiterprétw iV la lettre peut être

de l'argutie coloniale, la manipuler sans res-

pect peut deverir un crime contre la nation.

Et lorsqu'il faudra la modifier, ce ne sera
point par correspondance entre Downiug
Street et Rideau Hall—cette époque est finie

dès longtemps—mais par l'action libre et In-

dépendante <lu parlement canadien et du
parlement anglais, soumise tl l'approbation
du peuple du Canada.
Le lendemain du jour oti s'embarqua Je

premier régiment, le (îouverneur assistait

au concert de l'Halhtwe'en il Montréal. Un
monsieur du nom de Donald McMaster, avo-
cat pratiquant, si je ne me trompe, offrit

ses liomiuages à Son Excellence et trouva
l'occcasiou ^ropice pour produire sa science
légale. Il ris(iua l'opinion que suivant les

dispositions de la loi sur la mUlce, le Gou-
verneur général du Canada pouvait prendre
en personne le commandement de nos ba-
taillons et les envoyer n'importe quand et

u'imi>orte où. suivant son bon plaisir. La
rumeur ne dit pas ce que Son Excellence
pensa de l'opinion du savant légiste. Mais,

connaissant le rtsjject sans bornes dont tous
nos .^ïouverneurs ont fait preuve, depuis
cinquante ans. à l'endroit de nos institutions

représentatives, je suis convaincu (jue Sou
Excellence partage enl'éremenr mon avi.s sur

la valeur de cette opinion : C'est nue inter-

prétation tory de la loi. .\u temps de Charles
1er, le roi était le roi sans le parlement et

au-dessus du parlement. Mais l'infortuné

monarque et tous ses successeurs ont

compris que le parlement veut dire le gouver-
nement du peuple par le peuple et

pour le peuple. Et de nos jours, le

roi, ou la reine, ou le Gouverneur gé-

nérai, cliaiiuo fols que leurs noms au-
i

giistes apparaissent aux livres de la loi,

doivent toujours se lire: Le Gouverneur géné-
ral ou la Reine, ou le Roi, " par leurs avl-

seurs "—c'est-iVdlre par le comité exécutif
d'un parlement responsable au peuple. Que
les savants interprètes de la loi ne l'ouiblient

Jamais !

Quand les plus hautes autorités ont ainsi
négligé, oublié, ou même contredit cette
clause déclarant qu'aucun précédent n'avait
été créé, il est temps, Je crois, M. le Prési-
dent, ipie le parlement rafraîchisse la mé-
moire de ces autorités ; et c'est ce que Je
demande îl la Chambre de taire ce soir.

Un mot, maintenant, en réponse à l'argu-

ment tant vanté, que l'opinion pubUque ré-
clamait cette action. Mon honorable ami, le oubi
député de Laprairie et de NaplervlUe (M.
Monot). a prouvé, d'une fagon assez conclu-
ante que l'opinion publique n'était pas aussi
unanime que beaucoup de gens le pensent
nu. plutôt, le prétendent. Le député de la di-
vision Saint-Jacques (M. Desraarais) a com-
plété cette preuve par son discours éloquent,
que les députés anglais de cette Chambre
regrettent profondément. J'en suis certain,
de n'avoir pu comprendre.
Sans revenir sur un débat clos, qu'on me

permettre de dire que ces deux discours
composent un témoignage irrécusable éta-
IdiiJsant que la voix presqu'unanime de la
presse de la province de Québec, représen-
tant toutes les nuances de l'opinion publique
- depuis la vieille secte " rouge " Ju.squ'à
l'école du " bleu " le plus foncé, aujourd'hui,
cantonnée A Trois-Rlviéres—a parlé un lan-
gage d'une netteté indiscutable contre la
participation du Canada i\ la guerre du
Transvaal. et surtout contre le mouvement
impérialiste. Inutile d'ajouter quoi que ce
soit si cette preuve.
Evidemment, les journaux changent,

comme le temps et les hommes. On a forcé
les organes servlles des deux partis il mettre
leur voix au diapason voulu ; mais 11 est
encore de nombreux Journaux qui résistent
énergiqucment au mouvement "jingo," on qui
ne s'y abandonnent qu'à regret. Et ces
journaux ne sont pas tous publiés dans la
province de Québec. Prenez le Wcckly Sun,
de Toronto ; le Coiiiitry and Citizen, organe
des associations ouvrières ; La Vérité, de
Québec ; le Westminster, de Toronto, publi-
cation presbytérienne ; Le Pionnhr, organe
de M. Chyeoine, conservateur bien connu,
iléputé il l'assemblée législative de Québec ;

Le Monde Canadien, organe de l'honorable M.
Nantel. commissaire des Travaux publics
dans le dernier cabinet conservateur il Qué-
iiec. et, aujourd'hui, député de Terrebonne il

l'assemblée législative ; prenez même, à un
moindre degré, La Patrie, de Montréal ; le
Dailu Sentinel, de Woodstock ; le Tclegraph,
de Québec ; le Times, de Hamllton ; le Star,
de Toronto, et même le Olobe, de Toronto.
Assurément, tous ces journaux représentent
quelque chose de l'opinion publique. On
peut m'objecter que la plupart de ces or-
ganes, ceux surtout qui partagent plus com-

i
piètenient les vues que J'exprime, ont un
tiraue iiiî'.ité et rei)résentent, par con-
sétiueut, une portion très restreinte de l'élec-

torat : tandis <iue les grands Journaux quo-
tidiens contrôlent la masse de l'opinion pu-

I

blkiue ou en reflètent les sentiments. Ne
I

Jugez pas un homme sur son apparence et
n'appréciez pas l'influence d'un Journal par
son tirage! Mais. M. le Président, si l'on

acceptait cette théorie absurde de Jauger
l'opinion publique par le tirage des Jour-
naux, ce gouTernement devrait abandonner
le pouvoir sans hésitation ; car les deux
Journaux qui ont de beaucoup la circulation
la plus étendue au Canada sont La Presse
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et le Star, de Montréal, faisant tous deux
la Juttc au niluistL-re. Un ne doit pas
oublier que le peuple achète ces Jour-

naux, le Star r^urtout, a cause de;*

nouvelles, des caricatures et des récits sen-

sationnels qu'on y trouve. Qui songea
Jamais à lire le Star, de Montréal,
pour y trouver une idée ou un principe?
Autant vaut étudier le chinois dans um-
grammaire allenmnde et un dictionnaire
français. Et puis, 11 y a deux sortes d'opi-

nions publiques : il y a l'opinion dos
hommes <iui pari, nt et qui c< cif»'re::t ; il y
a l'opinion de ceux qui penseut. qui étudient,

qui travaillent et qui pai.nt. Cette dernière

opinion se fera peut-être entendre plus tard,

lorsque millions sur millions se seront accu-

mulés dans notre budget pour aller faire la

guerre en Afrique, en Asie, en Océanie—sur-

tout, si le parti qui domine aujourd'hui l'An-

gleterre doit rester au pouvoir. J'espère,

pour l'avenir de mon pays, que le moment
n'est pas éloigné oil les " Little Englauders,"

<iul ont fait lii iiM'trnp )le ce qu'elle est.

reprendront bientôt la direction des affaires

d'Angleterre.
Mais eu supposant inéuie que la vaiïue de

l'opinion pul)li(|ue .se porte dans une direc-

tion quelconque, faut-il •—''v ent qu'un gou-
vernement suive le courant s.âJis y résister ?

Il est vrai que. «ous un réjrlme démocrati-
que, nous somme.' 'es serviteurs du peuple ;

mais le devoir nous incombe aussi de rensei-

gner et d'instruire le peuple ; et c'est liV ce

qui fait la difft'rence entre une saine démo-
iratie et une démagogie sans principes. Et
si j'accuse le gouveruemeut. ce n'est pas
tant d'avoir cédé de guerre iasse devant ce
qu'il appelle l'opinion publique, mais parce
qu'il a négligé d'éclairer cette opinion par
ses organes et ses partisans.
Le problème sud-africain était entièrement

Inconnu au Canada, en droit et en fait. A
part quelques spécialistes et quelques éru-
dits. qui connaissait le Transvaal au
Canada, il y n quelques mois A peine?
Les Journaux dont j'ai parlé publièrent
quelques articles—les uns très documen-
tés, les autres moins sérieux—contre
l'intervention du Canada. Mais nen-
dant des semaines et des mois, la presse
"Jaune ", enrégimentée par ie Star de Mont-
réal, emplissiiit se» colonnes d'articles furi-

bonds et de copieuses reproductions de la

presse " Jiugo " d'Angleterre ; tandis que
nos Journaux libéraux-anglais n'offrirent
point ou ne présentèrent que très Incomplè-
tement la contre-partie de cette question si

bien traitée par les organes modérés du parti
libéral de la Grande-Bretagne. On prodigua
des arguments en faveur de la guerre jI

toutes les nuances d'opinion. Le Star de
Montréal, le 3rrir>». de Toronto, et d'autres
feuilles du même genre, allèrent ju.squ'au
point d'en appeler aux Canadiens-français
et aux Irlandais catholiques sur le terrain
religieux, versant des torrents de larmes hy-
pocrites sur ies persécutions que les Boers
faisaient subir ft leurs concitoyens catholi-

ques. Il est très intéressant de comparer ces

pieuses homélies aux textes otBclels. Prenez,
par exemple, le rapport de la conférence de
Lilœmfontein qui remplit neuf colonnes, pe-
tit texte, du Timcx de Londres. Les .séances
durèrent flnq ou six Jours ; on y traita main-
tes questions : le suffrage, la reprôsenUitlan
au Volksraad, ies lois de conscription, ie mo-
nopole de la dynamite, ies Impôts sur l'ur—
mais pas un mot des persécutions contre les

catholiques. Par bonheur pour les Uitland-
ers catholiques-romains, quelques hou» torys
canadiens se sont souvenus de leurs souffran-
ces. Lorsque la iiuerre sera terminée, le gou-
vernement britannique appellera sans doute
>[. Dalby ou peut-être même le député de
Vorlv-nuest (M. Waliace) il siéger comme
commissaires chargés spécialement de faire
rendre Justice aux catholiiiues ro'nalns du
Transvaal.
Je m'étonne même qu'après avoir s'ibi

cette campa gm> frénéMque de la presse di-

rigée tout entière dans i- ns de l'interven-
tion, le peuple ne se soit i

i liviô il un dé-
ploiement de Jingoïsme plu tapageur en-
core. Je ne m'explique c( tte luoilération

(lu'en rappelant ce qi"^ j'ai déjiV dit : f^'cst

([lUî les journaux il jr • d tiraue. couv> iis de
caricatures et de tiires ret ntl' ants, ont
moins d'inlluenct^ sur le pc lo que sur ses
députés et ses gouveruans.
Vu excelleut petit Jouuai ni français, ni

canadien-fani.'ais. un journal auijlal.-i publié
dans l'Ontario. Ylmhpvmhnt. 1 Bol)caygeon,
a peint la situation sons son aspect le '>lus

vrai et le plus pittoresque, au moment mè-
ine ou le cabinet laaça son dôcfet. Voici ce
qti'il en disait :

L'esprit public est diina un C'tat dangereux.
Des spasmes nerveux se tnanlïestent ; et. cette
t'ois, c'est la presse tory qui, pour d"? fins poli-

tiques, Cnerve le tempérament publie. Ou sou-
lève une tempête afin d'envoyer une petite ar-

mée combattre les Boers. M. Laurier dit que
celui qui sent le besoin d'aller se faire trouer
par les balles boers est libre de le faire ; mais
que s'il s'agit de faire encourir par le gouver-
nement le coût d'uuo expédition militaire en
Afrique, 11 est Impossible de le faire sans l'au-

lorlHntlou des représentants du peuple. M. Lau-
rier parle bon sens absolu.... Le Cnnada
éprouve en ce moment le besoin urgent d'une
douehe rafratclilssante ; si on la lui refuse, 11

subira bientôt les attaques d'une hystérie mi-
litaire algiie dont il ressentira les effets pen-
dant plusieurs années. Si M. Laurier est l'hom-
me d'Etot qu'on volt en lui d'habitude. 11 devra
appliquer un glaçon sur la nuque du Canada et

l'y maintenir fermement, même si le Canada
."eglmbe et l'égratlgne.

Accordons un Instant, i)our Ie>! besoins de
la discussion—je m'y refuse îiutremeut—ipie

le Star, de Montréal et sa séquelle de bruy-
ants Imitateurs représentent vraiment l'opi-

idon publique. Va-t-on prétendre que dans
un pays britannique, jouissant d'um^ consti-

tution libre, les gouvernements peuvent ou
doivent .se laisser guider i)ar des articles de
journaux et des caricatures sensationnelles?

Je sais (lue M. Chaiul)erlain Inaugure en An-
gleterre une polltUiue nouvelle dont le leader
de l'oi)po.«ltion isir Charles Tupper) <e fait le

prophète au Canada. Sous ce régime, on rô-
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duira les parlemeuts aux proportions de
cafés-coucerts où les représentants du peuple
u"auix)nt qu'i\ siffler ou ipplaudir un pro-
gramuio varié de jeux acrobatiques, d'hym-
nes de guerre assourdissants et de chansonj
de ni'gres, qu'exécuteront les histrions pla-
cardés il l'nrtlche de la saison par les rédac-
teurs i\v la presse " jaune." Mais tant q''

nous ne serons pas mûrs pour cette foriue
idéale de gouvernement, je prétends que la

seule base sur laquelle l'exécutif puisse s'ap-
puyer pour traiter les questions de cette im-
portance, c'est le parlement souverain de la

nation, réuni en session régulière. Et lors-

que la constitution doit subir un changement
notable, il faut la sanction du peuple.
Cette doctrine ost-oilc fausse, iiuligue d'un

vrai citoyen britannique ei inlidèlo à la noble
Couronne qui garantit au pcuiilc do la

Grande-Bretagne la jouissance de si'S libw-
|

tés constitutionnelles ?

Si vraiment oui, que ce gouvernement libô-

nil. (lue la majorité libérale de cette Cham-
bre le déclarent ce soir, en rejetant ma pro-
position! Mais j'affirme (lue. s'ils en agissent
ainsi, ils perdront tout droit de s'appeler li-

béraux, lis pourront conserver réti(iuctte
mai.» ce ne ser.a ithis (lu'niie eiiscigiu' trom-
peuse ; ils ;mroiit renié le principe même sur
leqtii'l fut l'ondé le libéralisme anglais : Ils

auront fou!.'- aux pieds les docirines (jui don-
nèrent naissance au libéralisme canadien et
pour le triomjilie desquels luttèrent si long-
teni'i)s les ;iiicêtres politiinics de> liommes à
qui le jieuple du Canada ;i conlié i)our cin(i

ans radministraiion de la dioso publique.
Je ne suis pas seul à parler, moins seul en-
core à i)ensor ainsi. I,c 4 novembre, le (ilobr,

de 'roroiilo ijubliait un article sur "l'Avenir
du Canada ''

; c'est. A mon sens, la meilleure
justification p.is>ible de mon attitude. Au
reste, aiirès l'avoir iii, j'écrivis au rédacteur
du CUiUr. i|ne s'il cilt assisté';! qiiehines-uiu's
dis réunions piibli([ues oi"! je rencontrai les

électetirs de LabcUe. je |)ourrais l'accuser de
plagiat. L'article csi long ; je me borm'rai
il en citer les passages les plus remarquables:

SI un gouvprneinent usuiiu' aujourd'luil les

pouvoirs (lu imrlciiu'Ut, l'eftci iiourni s'eu faire
sentir luôuu» lors(|ue les évéuonuniis artupls' se-

ront (lu vloninino lie l'hlstolro. Tout Canïiillcii,

jaloux <ie l'hiMiiieur et de la prospérité de son
pn.vp. doit leilr aux nouvoirs cl a l'ir.dépen-
ûaiiee du pailement ainsi (\n'\\ la liberté de si-s

discussions. L'un des plus sérieux dnngers <iul

ir.caaeent le réRiiue parlementaire, ici. rnniine
t'n Grande-nretagne. c'est la tendance ft ac-
croître la force de l'exécutif aux dépens du par-
l>ment.... Il !-eralt dangereux aussi d(> laisser
le Bouvernetncnt ton^ber dans l'habitude d'agir
pur de shuples expressions d'oplndui publbiiuv
On peut dire qu'aujourd'tiul ces exi)i'esBlons sunl
telletnent chaleureuses et sponlanées tpril n'.v
a aucun danger ft éteiulre les limites des pou-
voirs cnnstiiutlonnels. Mais nous pouvons tous,
lll)éraux et conservateurs, concevoir (lU'un gou-
vernenient sans scrupule—appartenant sans
doute iV l'autre faction politique—tasse un usa-
ge retors rt dangereux de ce pouvoir d'aetkui
mO par une opinion publique s'exprlnuint dans
les^ jinirnaux et. dans les réunions publlciues.
" Xe tolérez le vieux rnl sous aucun nom." Le
parlement est fait piur la dtscusHlon ; c'est l'en-

droit où l'on peut décider des grandes questions
publiques sous la garantie réelle de l'ordre et

de la liberté La fidélité à la Reine ne veut
pas dire fidélité à Gladstone ou à Salisbury, à
Chamberlain ou à Morley, à des hommes que le

peuple per.t rejeter au scrutin, ni aux partis,

libéral ou conservateur, de la Grande-Bretagne.
Nos ministres doivent prendre leurs instructions
non des ministres de Westminster, mais du par-
lement du Canada, dont Ils sont un comité et

auquel ils sont exclusivement responsables.

,1e iw puis croire qu'une opinion publique
aussi irrégulièrement manifestée ait pu être
le seul ni même le principal mobile qui ait
lmpo.sé an gouvernement ce changement
soudain d'attitude. Qu'arriva-t-il entre le 3
et le 13 octobre':' On reçut une dépêche de
.M. Chamberlain. Nous possédons, ou au
moins nous sommes censés posséder, au-
jourd'hui, toute la correspondance échangée
entre les autorités britanniques et coloniales,
tju'y voyims-nous? Nous constatons que le
Caiiaila n'a pas offert de secours a la Grande-
Ltretagne

; pas plus que les colonies de Vic-
toria, des Nouvelles-Galles du Sud, de l'Aus-
ralie du Sud, de la Tasmauie et de
l'Ai^stralie Occidentale. En somme, les
g.ttivernemeuis in\ les parlemeuts de deux
seules colonies autonomes firent des offres
-à la .Xotivelle-Zélande et au Qiieeus-
l.aii'.- et II MIS verro'is dans un instant
li'K'l en fut le résultat. Au Cau.ada,
le coltuiel ITughes offrit d'organiser un
service volontaire : ses propositions fu-
rent transmises au gouvernement britan-
nique et M. Chamberlain les déclina poli-
meiir—une pretive additionnelle (prou n'avait
pas besoin de secours. Ensuite. M. Chamber-
lain expédie sa dépêche au gouvernement
canadien, acceptant des offres qu'on ne lui
a jamais faites, indiquant les règles iV suivre
iviur renrêilement des troupes, la date du dé-
part, etc.. etc. l'ne singulière méthode de
coiM'cspo-.idance. en vérité, qui permet d'a-
dresser une réponse A, une lettre qui n'a
jamais vu le jour! Mais je présume que
tout ceci fait partie de la politique nouvelle
et de la uoiivtdle diplomatie. Le ministre
<l>s Travaux ptiblics (M. Tarte) a considéré
cet étrange dociiment comme une invitation
il nos troupes. Après tout, M. le Président,
j'en suis arrivé il la conclusion que mon nom
ne llgurernlt point sur la prochaine liste de
décorations impériale!?. ,Te me risque il re-
lancer riiouornble ministre (M. Tarte), et je
décl.'ire <ine nous sommes en face d'une ré-
<luisition de troupes armées. .Te reconnais
que le mot " réiiuisltlou " n'est pas lA ; mais
il y a <l'hnl)iles façons d'atteindre son but,
en ces jours de nouvelle politique et de nou-
velle diplomatie. Après qu'un agent de
nowning-Siri'et a arraché au parhnueut une
expression liAtive d'opinion, on met il

l'ienvre la lU'esse du pays, je devrais dire la
presse reptile ; on quémande des offres in-

dividuelles, puis on les refuse ; on envoie
alors nu gouveriuMueut canadien une lettre
qu'on a fait publier iiu préalable dans les

journaux de Londres, acceptant des offres
qui n'ont jamais été f.iites ; et l'on fixe une
date d'envol nssez rapprochée i)our no pas
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permettre de convoquer le parlement. On
ne la'sse pas même le temps d'une saine ré-

flexion, ot Ton place le gouvernement entre
deux altern;itives : obéissance imméiliateet
complète, ou refus entraînant l'aeeusation
de délo.vauté et de haute trahison qu'on au-
rait rép.indue A l'envie par tnut l'empire.
Cette politique peut être nouvelle dans ses
manifestations, M. le Président ; mais c'est
le même esprit d'autrefois, c'est le gouver-
nement par Downing-Street. et, moi. je n'en
veux plus. Kt lorsque le gouvernement ca-
nadien eflt accompli s(m acte de soumission,
on n'a tenu aucun compte des restrictions
qu'il avait faites eu l'accomplissant, afin de
pouvoir dire au peuple du Canada «lu'il

n'avait pas violé l'indépendance du parle-
ment. On a confondu le décret du cabinet
canadien avec les documents analogues par
les(iuelles les colonies austrnlieuues offrirent

des secours autorisés par leurs parlements.
Toutes ces actions coloniales n'ont reçu
qu'une seule et même interprétation : c'est

le premier pas vers la fédération imi)ériale.

Afin d'envisager sous son jour réel ce

vaste plan d'orgaïUsation. il est A propos, je

crois, d'examiner un instant comment on en
a jeté les bases dans les autres colonies au-
tonomes. Nous avons so'.is les yeux les dé-
pêclies échangées entre le gouvernenient bri-

tannique et les diverses colonies, et (lu'.v

lisons-nous'.' D'aliord, ou a refusé toutes les

offres provenant de colonies de la ("ouroimc
-il é'.iil l'ai-ile de ci>m]Ucr sur celles-ci dès

(|u'on le jugerait A. i)ropos. Ce qu'on voulait,

(•"était des offres des colonies autonouies-
])as d'offrc's inilividuelles, rappelez- vous. On
avait ••îccepté des sei'oiu's de ce genre, lors
de re.\i),Hliiion du .MI ; mais cette fois on les

refns(> ; on lt>s refuse au (^'anada ; on les

refuse également A Victoria et aux Nouvel-
les-Galles du Sud. Ce ne sont pas des Inun-
nics ni des armées qu'en veut : unis un
(Uigagemcnt direct du gof.veriiement de clia-

cuiie dos colonies autonomes, alln de ixm-
voir en tirer des secours armés chaiiue fels

((ue le i;-onverneinent britanni(iU(> en aura
besoin. Il est d'antres faits (jue l'on iu> trouve
l)as dans la corresiiiuidance mais que J'ai

puisés A d'autres sources; ces faits se rap-
portant A rexpédltlon des régiments nustra-
lit>ns, il est bon, Je crois, de les faire counat-
tre ici.

Inullli^ de démontrer conililen notre )) )-

sltion est différente^ de celle de la .Nouvelle-
Zélande {>t des colonies australasienues.
D'abord, ces colonies n'ont été oiitraînfii's dans
aucune guen-.' ; tandis que le Ciinad.a a dfl
l)r(>ndre part, grflce A une nniuvaise poli-
tique britannique, A deux guerres onéreuses
contre les Etats-Unis. Eiisidtt>. les colonies
australiennes sont facilement exposées A
l'attacr.ie des grandes nations européennes,
tandis que nous sommes A l'abri de toutes
les puissances sauf des Etats-Cnls ; et Je
crois que la marine anglaise ne peut not'is

offrir une protection ausnl etHcace que celle
qu'elle accorde A l'Austr'alle. .Te sais bleu
qu(> les colonies australli'nm>s ont fourni une i

légère contribution il la marine de l'Angle-

terre ; mais, si mes renseignements sont
exacts, cette contribution s'est réduite au
vote de certains deniers pour aider A la cons-
truction de quelques navires qui ne peuvent
sortir des mers australiennes, ou du moins,
qui ne peuvent servir qu'A la défense de
l'Australie. C'est un point qu'il vaut la
peine de considérer. A mon avis, cette con-
tribution de l'Australie est bien faible, si on
la eonq)are aux sacrifices énormes (pie nous
nous sommes imposés pour la d('fense de
l'empire, lorsque nous avons construit le clie-

min de fer Canadien du Pacitbiue. et lors-

«lue nous sommes prêts A payer notre part
du coût du cAble transpacitique. Enfin,
l'Australie entretient des relations coinmin*-

eiales constantes avec r.\fri(iue du Sud.
Les Uitlanders du Transvaal, cause appa-
rente de C(^tte guerre, contiennent un nondjre
assez considérable d'Australiens. A tous les

points do vue, l'Australie a, dans ce conflit,

un Intérêt immédiat tine le Canada n'y peut
trouver. Voyons maintenant comment les

colonies australiennes ont envisagé la ques-

tion.

Lors(iue l'imbroglio du Transvaal com-
iiien(.'a à prendre des proportions aigiies, les

premières offres de secours ne viin'ciit pas
.lu guuveruenient de la Xouvelle-Zélaiule,

comme on l'a dit souvent, mais du gouverne-
ment (lu Qiicensland qui les fornuila le 11

juillet dernier, ^lais lorsijue. trois mois plus
i;ii(l. le ,iarlcmeiu (lu «^ucciislaiid fut saisi do
la «luestion et aiipelé à r;iii1ier l'.'iete du cabi-

ne!. Il s'éleva tin débat animé et M. I>ral;e.

le leader de l'opiKisItion. déclara <|ue :

La loi de l'armée de défense stipulait nette-

ment (lUrt l'iirmée défensive de (Jiii'enslnnd ne
pouvait être envoyée en service actif en dehors

de l'Australie.

On iii'op.:s:i tine résoletiou ceii<tu';iiit le

g.iuvei iicmeiit (|Ui avilit f.iit (h s otVres sans
'.e consciiieinciit des ( 'liambrcs. mtilgré (pie

ces ol'l'res eu-'seul clé f,iltr.i >;ujilies A la

s.'tnciion du pjirlement. Le vote île censure
fut lU'oïKxé cl défait |iar 11 voix de majorité
seulemciii, le scrutin étant de .".!• contre '2H ;

Cl trois ou (|U:itre par; -ans du ministère se

Icvèreiii et décliirèreni ipi'iN lilâiuaieiil le

g ntveriiement. ((U'IU ai)pi'oii\'iii''iit l;i résolu-

tion (le censure, mais qu'ils votaient avec la

majorité djins la seiili' crainte de renverser
\r nilidslère. L;i même cr;iiiilc existe peut-

être dans cctie enceinte! On iieiii iloiic athr-

luer (ju'an (,|iH'cnslaml la m;iJoiité des repré-

seiitanis du peuiile s'oppo-:iiii A la p.'irticipa-

tion A celte guerre,

.V la Noiivcile-Zélandc. le parlcmeni lui-

même olfrii les secours de la coloiue, ou
septembre : cllK] députés seulfineiit votèrent
contre la propnsitlon, ''.a raison (pie le pre-

mier ministre donna à ''a|ipul de sa proiiosi-

tion mérlle d'être signace :
" Ce mouvement.

dlî-11. est le premier jiiii vers In f'édérati(Ui de
rem])ire."

Dans 'les Xouvelles-n illes-dii-Sud cl A Vic-
toria, les gouverneur!), lord Heaiicliamp et

lord Ttrassey. semblent avoir dirigé le mouvo-
inent. Ils eoinmunl(pièrent au giiveruc-
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ment britanuique des offres individuelles que
|

M. Chamberlain accueillit avec une grande
\

condescendance sans les awepter d'ailleurs, i

tout comme II avait fait avec nous. Les gou-
^

vernements de ces deux colonies ne firent
;

aucune offre. Dans l'Australie-du-Sud,

rien ne fut fait, ni par les autorités, ni par
les cltoj'eus. et l'attitude du parlement ma-
nifesta plus tard le .sentiment populaire

de cette colonie. Néanmoins le 3) octobre,

M. Chamberlain accepta avec reconnais-
sance de ces trois colonies des offres qu'on
n'avait pas faites offlciollem 'Ut dans deux
{l'entre elles et que personne n'avait formu-
lées dan.s hi troisiùme. Cette dépêche porte
la même date que celle qui nous fut adressée.
Ou s'étonna, là comme ici. des termes de
cette lettre. Chose singulière, cette déi)êche
ne fut lias adressée ;"l la Tasuianle ni A, l'Au.s-

tralio Occidentale qui n'avaient olt'ert aucun
<eci)urs à l'empire. En réalité, ces deux co-

lonies sont les seules oil toute l'organisation
semble avoir été parfaitement régulière.

C'est sans doute ce qui explique i)Ourquoi on
les a traités avec une courtoisie parfaite.
Peut-être aussi, M. Chamberlain, dûment
renseigné par ^es agents, jugea qu'il n'était

pas iiéeess;iire d'exercer sur ces deux colo-

nies une pression extraordinaire, 11 ne paraît
pas. en elïet. que les propositions de guerre
nient subi la moindre entrave dans les parle-
ments (le ces deux colonies. Kii tout cas. ce
fnt des parlements et non des gouverne-
ments (lue vinrent les offres, et le bureau
colunial les accepta dans les mêmes termes
(lue ceux (le la dépêclie adressée aux colonies
qui n'avalent rien offert. Seulement, en Tas-
manie, on trouva qu'il sullisait. i)our plaider
fidélité, d'envoyer Sd liommes au lieu d'un
détachement complet de 12."» Immmes, et on
le lit comprendre nettement A M. Chamber-
lain.

A Victoria et dans l;i Nouvelle-Oalles-du-
Pud. les ciioses ue se sont pas faites sponta-
nément. Sli' (îcorges Turr.er et M. Lyne,
liremhM's ministres d(> ces colonies, furent,
de même que notre gouvernement, taxés
d'héMta'ion. l/C 2 octobre, sir Georges
Turiici' disait ce qui suit :

Surtout, qu'on se le rappelle, la sécurité do
l'oiuplro n'étant auciinenipnt mrnacée, re der-
nier n'n pas liosoln ciu'on lui vienne eu aide
Tout c(> (|u'('xIk(> la mère patrie, c'est une preu-
ve di^ notre sentiment de solidarité i\ son égard,
et cette preuve, deux cents soldats peuvent,
tout aussi l)|.?n que deux mlllo, la lui fournir.

Le même .leur. M, Lyne disait :

Qu'on lui avait adressé iilusleurs lettres Insi-

nuant que, pour n'avoir pas fait dire Immédiate-
ment nux Journaux qu'il cmisacreralt beaucoup
d'ar'îent ft l'expi'ilitlon de troupes au Transvaal,
11 s'étiill rendu coupable d'inftdéllté
Que Ifi major Réuéral était ft, discuter le point

nvcr Ic'i oltlrlerH (|ul evercalent le commande-
nirnt diins les autres colonies

;

Qtic, d'apréa lui, s'il fallait expédier des
troupes. l'orKHiilsatlon et l'envol d'un régiment
devait dépendre de l'Initiative convnune de tou-
tes les cnlonles Mustrallcnnes. mais qti'll n'y
avait pas Heu ft l'action Indépendante de chaque
«iolonle.

Commentant ces déclarations, l'Argus, de
Melbourne dit, sur un ton quelque peu mé-
lancolique :

Cette question ne paraît pas enthousiasmer
sir Georges Turner, mais il est tout feu com-
paré à M. Lyne dont le doute et la temporisa-

tion Jettent une douche d'eau froide sur le mou-
vement.

Cela ne senrble pas avoir inquiété outre
mesure le premier ministre de la Nouvelle-
Oalles-du-Sud. Eu effet, A quelques jours de
lA, il ajoutait qu'il ue voulait pas engager la

responsabilité de la colonie sans la convoca-
tion préalable du parlement. Chose remar-
(luable. M. Lyne, représentant la colonie

loyale entre toutes, la seule qui eût fourni

des recrues A l'armée anglaise dans une
guerre itntérieure, n'a jamais oublié les

droits du parlement. Toutes ses dépêches
contiennent ces mots: "Sujet A l'approbation

du parlement.''
Comme ou vient de le voir, M. Lyne parle

aussi d'une conférence de tous les comman-
dants de milice. LA, comme ici, les majors
généraux et les gouverneurs généraux ont
pris A cetteaft'aire une part des plus actives.

Ils ont voulu organiser un fort contingent
d'Australiens, mais le succès n'est pas venu
couronner leurs efl'orts. et ce, pour l'excel-

lente raison que, de leur propre aveu, les

(•(/ionles ne sont tombées d'accord, ni sur le

principe de rinterventi(m ni sur les propor-
tions A donner au mouvement.
Enfin, les parlements de Victoria et de la

Nouvelle-Galles-du-Sud votèrent l'organisa-

lion (>t l'envol de régiments, mais non sans
avoir eu A essuyer, de la iiart des députés
qui y rei)résentaient les classes ouvrières,

une opposition acharnée.
A ce sujet, je me permettrai de citer aux

grands loyalistes de cette Chambre qui dé-

noncent comme coupables de trahison mon
j
honorabh* ami de liaprairie (M. Moneti et

moi-même, un passage du disc(mrs prononcé

î
A la Chambre d'Assemblée de Sydney, non
pas par un Canadion-fraiu;ais, mais, si je ne
im- tr impe, par un Anglais de naissance, M.
Holman.

Voici ses paroles :

Quand mon pays se trouvera engagé dans une
guerre oil 11 s'agira pour lui do taire triompher
la Justice. Je serai heureux d'applaudir i\ son

!
action ; mais la guerre que vient d'entre-

prendre la Grande-Bretagne est la plus Injuste

de toutes celles qu'elle ait faites Jusqu'à ce

Jour ; atiasl, Je l'espéro, la Grande-Bretagne va-

1 t-ello subir une défaite.

.\u sein de la législature de Victoria. M.
j

Mnrray a accusé l'Angleterre de faire la
'' guerre "dans h» but d'obl(>nlr aux TMtlanders
don privilèges électoraux qu'elle refuse A ses

' proi)res sujets."

I
Mais c'est dans l'Australie du Sud que la

1 lutte s'est faite avec le plus d'îicharnement.

j

Miilgré les efforts du ministère i)our faire

j

acceipler sans discussion par l'assemblée le

i
projet, de rexpédltlon d'un régiment, l'op-

!

position réussit A obtenir l'ajournement de

j

la Chambro i)ar le vote prépondérnnt du prô-

I sldeut.

i

I

•s

1

1
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1

Dût cette Chambre se trouver dans une si-

tuation analogue, je ne voudrais pas, M. le

Pi-ésident, que cet exemple vous servit de
précédent I

La discussion se poursuivit pendant quel-

ques jours; un député alla jusqu'à dire qu'il

prendrait les armes plutôt pour les Boers
que pour les rapaces Uitlanders. On adopta
finalement la proposition à. une majorité
de six voix, tandis qu'au conseil législatif,

elle ne dût son sucrés qu'au seul vote pré-
pondérant du président.
On a offert d'envoyer un deuxième régi-

ment. Voyons comment la proposition fut

accueillie hl-bas. Au commi noem 'nt d"- no-
veud)re—coïncidence étrange—le ou vers le

même joiu" où loud Minto télégraphiait à M.
Chamberlain que .sou gouvernement offrait

un autre régiment. M. Lyne tentait une dé-
marche analogue en Australie. 11 rencontra
l'approbation de sir Georges Turner. Mais.
l'Australie du Sud et Queen>land répHji-

dirent assez froidement. .M. Dixon. le pr.

-

mier nùuistre de cette dernière colonie, en-

voya le télégramme suivant:

Nous avons déjà assez prouvé notr? loyauté ;

nous ne sommes p.is tenus d'en faire davan-
tage maintenant.

Au nom de son gouvernement, le trésorier
de l'Australie du Sud répondit :

Nous croyons avoir fait jusqu'ici assez ample
preuve de notre loyauté, pour ne pas envoyer
d'autre rép;imen;. D'allleur.':. Il n"e?t rien sur-
venu depuis qui FOit de nature à nous faire voir
qu'il en est besoin. C'est pourquoi nous croyons
ne pas devoir nous joindre h l'action proposée.

Evidemment, ces deux gouvernements ne
tenaient pas il tenter de nouveau l'épreuve
que ieur.s parlements venaient de leur faire

sul>ir.

,Te crois avoir démontré sans conteste com-
bien fausse est la légende de cet enthousias-
me délirant qu'on attribue A toutes les autres
colonies. Il est bien vrai que les gouverneurs
généraux parlent souvent dan< leurs dépé-
chi>s. d'explosions n'enrliousiasiue et de jta-

triotisnu' ; mais. A mon avis, les discour-: et

les votes des i iprésentantx du peup'e tra-

duisent mieux les sentiment^ du peuple que
les communications officieuses des gouver-
neurs. :Même à leur jioiut de vue impérial-
iste, nos grands patriotes canadiens commet-
tent une erreur profomle lorsqu'ils préten-
dent que tontes les autres colonies ont de-
vancé le Canada. Si notre gouvernement a
été le dernier A offrir le premier régiment. 11

a, le premier, offert le second, et il reste seul,
premier et dernier, A offrir, équiper et en-
voyer lieux régiments «ans le concours ni

l'autorisaiioii des Cliambres.
.Te crois avoir réussi également A faire

voir de quelle tnr.on extraordinaire le

secrétaire colonial a mené tonte cette
affaire, et avec quel
les rei»résentants du
plais dans chacune
nous connaissions la

crèle échangée entre Downlng street i>t les

gouverneurs do toutes les colonies, nous y
verrions d'étranges choses. Mais nous en

zèle l'ont appuyé
gouvernement an-
dc'ï colonies, SI

correspondance se-

conuaissous assez pour nous permettre de
dire que M. Chamberlain a prohté de l'ex-

plosion de patriotisme qui s'est produite dans
toutes les parties de l'empire, pour activer
la réussite d'un projet depuis longtemps
caressé : la participation du Canada aux
guerres de l'empire ; ou, en d'autres termes,
la fédération militaire de la (Jrande-Breta-
gne et de ses colonies. t^ue notre
gouvernement a hésité A subir cette pres-
sion, je l'admets et je l'eu, approuve. Je
ne m'étonne pas d'ailleurs, que les chefs
du parti et les héritiers politiques des grands
hommes qui ont si longtemps combattu pour
la conquête et la conservation du gouverne-
iiient autonome, soient entrés A contre-cieur
dans cette voie nouvelle. Sans égard A cet
article de l'arrêté ministériel, (lui veut <iue
leur action ne soit pas considérée comme un
préi'édent, le premier ministre a .avoué (lue
cette voie venait d'être ouverte et que l'air

ambiant nous formait, en (Hiel(|iie sort(>. A y
entrer. Il a, d'ailleurs, ajouté (iiie le Canada
doit garder son indépeiidance d'action et le
droit d'.ipprécii'r cliacun des conllils qui
pourront surgir,

.l'aijplaudis ces ])aroles, et je sais qu'en les
I)ronon(;ant. l'honorable ministre est sincère.
Du reste, elles sont conformes aux doctrines
qu'il a prêcliées tenue s;i vie.

Mais comment va-t-il résister A l'intluence
de Do\vning-str(>et'.' Il était sincère aussi,
lorstiue. le .'! ocl(d)n>. il déi'liira qu'il ne ])ren-

drait aucune» part A cette guerre ; et dix .jours

après, son gouvernement décidait d'y iiartici-

jter. Et puis, les gcuivernenients cliiiiigeut ;

si eelui-ci n'a i»as été cjiii.'iljle de résistance,
un autre le sera-t-il davantage ?

Mais eiiliii. admettons <iue l'on nous lais«e
le droit d'exi>rcer notre discrétion dans eha-
que cas ;. comment le cas nous serali-ll sou-
mis et la dé('isl(Ui rendue'.' L.'i procédure
sera-t-elle celle que nous avons suivie dans
le cas aettud'? La c:iuse sera-t-elle sonndse
un vendredi .'iprès-midi. et jugée sans con-
testation le lundi suivant, jiar un arrêt dicté
par un .agent de Downinir-street'? Kt cet ar-

rêt sera-t-il exécuté ix'nd.'inl l;i v.'icanco, p;ir

un déeret ministériel (|iii décider;i d'une dé-
])ense de jibisieurs inlllioiis. ne laissant au
parlement que le privilège illusoire de ratiller

l'action lorsqu'il n'est plus temps do l'empê-
cher '?

Est-ce bien sur ces bases que la Orande-
Bretagne et ses colonies .'lutoiunnes vont
conclure cette glorieuse alliance de nations
libres, unies pour la piiix et i)our la guerre?
Ces conditions. M. le rrésldeut, je les trouve
également Indignes de la mère patrie et de
ses enfants ; ell(>s (vuistiluent A mes yeux un
outrag(> A l'intelligence, ;iu . iraclère et A la

fidélité d(>s lionimes libres qui ont fait du
Canada le joyau le plus précieux de la Cou-
ronne britannique.
Je ne veux pas m'étendre sur cette ques-

tion de rinn)érlallsme : c'est un vaste pro-

blème que l'on ne saurait résomlre avec
<'elte déslnvolliire qui ciiractérlse les disci-

ples que la presse "jaune" com])te dans
cette Chambre. Mes opinions A ce sujet se
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rapprochent beaucoup de celles de M. ^lor-

ley. et, je pourrais ajouter, de celles de l'ho-

norable député d'Elgin-ouest (M. Casey). Je
n'aiuio pas le mot empire. Il évoque l'idée

de Césarisme, de Naipoléouisme, de domina-
tion et de régime militaires, toutes choses
qui frappent désagréablement mou oreille

de libéral britannique. Eu outre, il nous
annonce les corvées du militarisme. Le mili-
tarisme: Le plus grand malheur qui ait
fondu sur l'Europe moderne! A quoi attri-

buer le merveilleux développement des Etats-
Unis, et l'arrivée sur leur sol de ces millions
de cultivateurs et d'ouvriers européens fuy-
ant la conscription et l'iuipôt militaire? C'est
sans contredit la situation particulière de la

Ilépublique Américaine, mise il l'abri de ces
calamités par son éloigiienient des rivalités
constantes '{jui tiennent suspendue sur la
tête de l'Europe une peniétuelle mena; de
guerre?
Aujourd'liui. les Etats-Unis regorgent de

capitaux et de po])ulation. et de plus ils

s'orientent vers le régime militaire, eux
aussi. Nous étions il la veille de leur suc-
céder dans rimi)ortation d'immigrants et de
capitaux. :Mais si. avant d'avoir atteint
notre entier dévelojjpement. nous prêtons
nos épaules au joug du militarisme, trop
lourd pour les nations (pii jouissent de leur
pleine vérilité, nous mettons des entraves ô
notre progrés. Et certes, ce n'est pas la le
meilleur service (jne nous puissions rendre,
ni il nous-mêmes, ni il l'.Vngleterre, ni !\ ce
(lu'on ii])pelle aujourd'liui l'emitiri'.

Mais, pour déterminm- notre participation
aux guerres de l'Anglelerie, on présente as-
sez souvent un iirgument (lue je veux com-
battre immédiatement. On dit que nous
avons atteint cette ptiase de notre existence
natiounle où nous devons rendre il l'Angle-
terre un peu (le ce (lu'elle ii l'ait pour nous.
On m'a accusé d'égo'isme, ou a dit (pie je

voulais tout recevoir et ne rien donner. Un
jouruiil d'Ottawa ii même iirétendu i\ ce
propos que ce n'étiiit pas nui lidélité mais
mon sentiment d'honneur qui était discuta-
bles. S'il s'agit du i)assé. je ne crois ikis ((u'il

soit opi)ortun d'en laire le l)lliiu aujourd'liui.
Je ne sais encore quel résuliiit j'y trouverais;
mais il me semble (pie mes conclusions ne
s'éloigneraient giières de celle de l'honora-
ble ministre du Commerce qui trouve que
l'AugletiTrc» doit iiu Caiiiidii plus que le

C'iiiiada ne doit il l'.Sngletcrre. .\ tout évé-
nement, ce (pie j(> siils, c'est ipie le Canada,
depuis (iii'il esi colonie angliiise, n'a ja-
mais été pour lii (ininde-Hretiigiie une cause
de guerre ; mais, jiar contre, une mauvaise
ltoliti(pie .iiigliilse. sév('^remeiil condamnée
liiir les plus grands liommes d'Etat de la

(Îraiide-Hretiigne, a jeté le Canada dans deux
c(mlllls armés contre les Etats-l'uls et fait
de son territoire le tlu'iltre des hostilités.

Nous avons été menacés d'un autre con-
flit duniiit la guerre d(> sécession, grAce aux
déprédations commises par des \-aIsseaux
anglais ; el lors(iu'on régla le dlITérend. les

dommages furent S(ddés eu bonne partie rt,

nos déiiens. (Vest du moins ce que sir John

Macdonald déchira, et on en trouve la preuve
évidente tlans sa biograpliie et sii corres-

Uondauct\
Parlons maintenant de nos frontières : une

portion notable de notre territoire a été cé-

dée ;iux Etats-T'nis ; et le diplomate anglais

qui signa le traité da1)andon auriiit dit,

rapporte-t-on, (pi'il n'entendait pas chicaner

au sujet de quelques degrés de latitude.

Nous ne connaissons pas encore ce ipie les

iimendements an traité Buhver-Clayton nous
feront sacrifier sur l'autel de l'impérialisme ;

mais nous savons (pie la détinition des droits

de 1:1 France sur les cc'ites de Terreneuve,
meuiice consliinte contre la paix dans le

golfe Saint-Laurent, c^st ajournée dans l'In-

térêt de hi "Creater Britain ". La popula-

tion de la Colombie Anglaise se plaint de
l'invasion cliinoise et japonaise, mais l'ho-

noriihle leader de l'opposition (sir Charles

Tupper) lui a conseillé de ne pas contrarier

le Japon tant que la guerre africaine de M,
Cliiiiuberlain ne sera p:is terminée.

On nous dit ((ue l'Angleterre ii sauvé les

Etiits-l'uis d'une coiilition européenne du-

rant la guerre hispano-américaine ; de li\ la

neutr:ilité actuelle de la république dans
l'At'riipie australe ; de lit. ;iussi l'acipiiesce-

ment des Etiits-Unis au règlement par ar-

bitnige des (piestions du Venezuela et de
Samoa. Nous avons l'iiit notre petite ma-
nlt'estiitlon d'amitié lors de cette guerre.

A la deniiinde du miulslère des colonies,

nous avons iiermis aux cannonnières aiiiéri-

caiiies de traverser nos ciiiiiiiix et nos ri-

vières, contriilrement aux traités existants.

N(His nous sommes constitués les gendarmes
de .\l. .McKlnley. en expulsant des fonction-

naires espagnols, réfugiés sur notre terri-

toire. Cependiint. cliose étr;inge, ht grati-

tude de lii réiuiblHpie voisine, si niiinifeste

envers sa sieur impériale, ne peut aller, non
lias nu point de nous iiceorder des faveurs--

nous n'en demiindoiis iiuciiiie.—mais seule-

iiu'iit jusqu'il coiitier il un trl))Uiiiil impar-

tiiil rinteri)rétiilion d'un tniité existant.

.Mais, reprennent les impôriall.stes, qu'est

tout cela en face de la i»rotectlon constiinte

(pie r.Angleterre nous accorde ? 1011e t.ixe

son peupl(> pour imi Intenir, h notre Intention,

une iiriMée et une miirine. Nous lui sommes
un lourd fardeau ; ccï serait une honte que
de lui refuser noire aide.

Je nie que nous soyons un fiinloau pour l'em-

piro. SI, demiiln, le Canada outrait dans l'union
anuM'Icaine, l'AnKleturrc n'en serait pas moins
obllgéo do garder tout son elïccllf de terre et

de mer. Bien plus, pour garantir la stabilité

de sou prestige, Ij lui faudrait nugiiu-nter cet

elïeitif. Si cet immense continent devenait
Inaecesslblo il ces navires, comme il le serait

dans les clrconstnufes (lue je viens de signa-
ler ; s'il leur (^Uill Impossible d'y aborder, ne
fusse (|ue pour y prendre une tonne de charbon
ou un csi)ar, bien loin di^ se trouver en meil-
leure eonilltlon, l'Angleterro n'en serait cpie plus
fnlble. Sa pulssanei- sur le l'aclftque, ses pos-
sessions diuis la Chine el dans l'Inde seraient
mises en danger (>t son prestige comme nation
subirait une tr(>s grave atteinte. SI le Canada
ceesnlt de lui appartenir, non seulement l'An-
gleterre no (lêpeaseralt pas moins pour le ser-

lit

m
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mée, mais elle se verrait même dans l'obli- ,

gation d'ajouter aux impôts qui pèsent aujour-

d'hui sur son peuple. Donc, je nie que nous
soyons pour elle un fardeau. Non, l'Angleterre :

ne dépense pas, dans tout le Ilominlon. une
seule livre sterling à l'avanlage des Canadiens. '

Les paroles que je viens de citer ne sont
pas de moi. Elles sont ti)nii)ées de lèvr.s

dont on m; saurait s()up(;onner la fidélité, ou
le loyalisme, on l'impérialisme. Klles furent
prononcées, il y a un pi'U plus de six ans,

par un iineien ministre de la ("ouroniu*. un
l)aronnet, f^rand'croix de l'iinlre do Saiui- i

Michel et de Sninl-(!ei)rKe, membre de la

Ligue de la Fédération impériale. Il était

alors Ilaut-eommissaire du Canada »'n An-
gleterre : il est aujourd'hui h-ader de rop;io-

sition dans cette Cliambre : son udui est sir

Charles Tupiier.

En outre, j'iillirme (pie nous avons ciutii

bué généreusement A l:i défense de l'empir".

plus même que toutes les autres colonies
,

réunies. ,To prétends encore que le meilieur
moyen de contribuer il cette défense con-
siste, pour nous, non ])iis il expédier des I

soldats, le meilleur de notre sang, aux qua- i

tre coins de l'univers, mais à fortifier notre

propre territoire, A développer nos i)ropres

ressources, A. retenir notre i)opuliition et à

attirer l'immigratiou étrangère. Et Je suis

heureux de constater, dans le uu'nu' dis-

cours (lue je viens de citer, (jue cet homme
éminent partage mon avis sur tous ces

points. li.a citation est un peu longue, m.iis

I (•io(|uence de l'iionoviible député est si eon-

vainriinie (pie je n'os(> ii;is mutiler ses ii:i

rol(\s :

.Te n'ai plus qu'un mot il dire au sujet de la

défense de l'empire. On demande :
" Mais pour-

(piol donc le Canada ne ferait-il pas servir Pi's

propres ressources il la défense de l'empire,
lui qui possède une marine mardiande si consi-
dérable, (',ont il couvre toutes les mors ? " A
cela je réponds que le Canada, sous ce rapport,
fait absolument tout son devoir. Personne ne
lient plus que mol A. ce que s'exécute robliga-
tion indiscuta!)le pour tout sujet britannique
de contribuer au maintien de la défense de
l'empire. Or, quelle partie d'une forliflculion

a-t-on coutume de protéger, sinon la plus fai-

ble ? Ce point faible, ofl esl-ll ':' en Angleterre,
dans le Royaume-Uni, ou au Canaila, ou en .Aus-

tralie ? Personne ne niera que si l'Angleterre
était aux prises avec une des Mtrandes puissan-
ces, l'ennemi dflt tout d'abord l'attaciuer du
côté ofl 11 la croirait le plus faible ; c'est pour-
quoi, si l'on désire vraiment développi>r la forc(>

de réslstanci? de l'empire et prévenir l'Invasion,
on doit s'occuper surtout du Canada, Kn vérlti'.

H faut être ignnrant des faits pour soutenir
(|ue cette colonie ne contribue en 'len A la dé-
fense do l'empire ; il tout événement, je prie-
rais ceux qui lleiment ce langage de vDuloIr
bien Jeter un regard sur (luelques pages de (!es

livres si Intéressants (lu'on appelle les livres
bleus.

lOnsulte, !iyaiit rai)i)elé la construction du
clKMuin (le fer Canadien du Pacifique et d'au-
tres grands travaux jinblics dont l'(>xéeii-

tlon nous a conté ."PISO.OOO.OOO et (pril c(Uisl

dére comme une contribution direcle il j.i

défense de rempire, l'honorable baronnet
njoufo ;

Mais on pourrait me répondre que ce n'est pas
dans ce but, mais dans un but de commerce
qu'on a exécuté tous ces travaux. Mais alors,

notre prétention n'en est (pie mieux motivée :

ce qui importe surtout, au point de vue de la

défense de cette colonie, une des plus considé-
rables de tout l'empire, c'est qu'on réussise à la

peupler. Tout en étant de la nature d'une en-
n éprise commerciale, ce chotnin de fer Irans-
porte dans ce futur grenier du monde de vail-

lants colon.s qui, venus non seuleinent de la

Grande-Bretagne, mais de la Scandiiiavie, de
l'Allemagne et de l'Islande, défendront avec au-
tant de courage que les Canadiens eux-mêmes
len instltution-î de leur patrie d'adoption.

Puis, iiprès avoir f;iit le c.ilcul de ce (pie

nous (lé])(nsons eliiKpie .•innée ])i(iir iiiainie-

iiir la luilice et la geudarnierie ù clievai du
.Nord-Ouest, rorateur jtorte à !<;1(i.i>(M).ii, o
notre Itndget ;iniiuel coiisiicré A l:i dép(>iise

de l'emitire. et il termine iiiir ces iniroles :

.N'est-ce pas lil contribuer à la défense de
l'tmpire ? Et quelle meilleure manlèrt» d'y con-
iributr que de dépen,jer, tous les ans, dix mil-
lions de doUais pour des fins qui Importent au-
tant au Canada qu'A l'.Anglcterre ? Tout ce qu'il

me reste à vous dire, c'est que je devais saisir

citte occasion—la seule (|ue j'aie eue en ce

pay.-^—de traiter cette question de fédération
Impériale, et de signaler l'erreur trompeuse oïl

tombent, d'après mol, cetix riui prétendant as-
seoir l'unité de l'empire sur une base qui doit

plutôt s.-irvir fl. son effondrement qu'il la garantie
de sa stabilité.

A l'exception de ^f. Morley, qui a déclaré
A M. Ch.n.mbeiiain qu'il adoptait les mé-
thodes l(>s ])liis sflres piur ruiner l'empire,
•menu liomiiie d'Kljit ;inglais ou canadien,
Jusqu'ici, n'a condamné le nouveau mouve-
ment d'une façon plus concluante que n(> l'a

fait l'honoralile chef de l'opposition, (pii

inainieiKint favorise, apiuiie, (>t s'efforce
même de diriger ce mouvement au Canada.

,Te l'econnais volontiers les différences d'é-
poque et de circonstances. En 181)15, sir

Charles Tupper cherchait A siiuvegtirder les

intérêts du Canada A I,ondres : en 1000, il

est le chef d'un parti désemparé, il mendie
des votes au Canada.

Il doit m'être permis, cependant, de par-
tager l'avis du lIaut-Coinniiss;iire sans (pie

le leader conservateur me dénonce comme
relielle français.

Aux arguments convaincants de l'iiono-

r.ilile li.ii'onnet, j'en :\J(Uile un qui n'est, en
somme, que le développement de sa tliéorle.

Que le nouveau mouvement réussisse ; (pie

l'action actuelle constitue un pn'Hn'deiit—
nous nous trouverons peut-être un jour en
face li'iine situation singulière. Supposons
la Grande-Bretagne en guerre avec une puis-
sance de premi("^i'e ordre : la France, l'Alle-

magne ou la Russie ; nous expédions dix
mille, vingt iiillle, cinquante mille hommes,
éKiulpés et armés ; pendant <iue ces soldats
marclient sur Paris, Berlin ou Saint-Péters-
bourg—route peut-être aussi longue ipie celle

(pil conduit A Pretoria- un coullit s'élève

entre les Etats-Puis et l'.Vngleterre ; la

guerre est déclarée : je l(> demande aux im-
périalistes les plus féroces, qu'advlemlrtilt-ll

du drapeau anglais dans r.\môrl(iue du
Nord?
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Je ne le nie point, le nouveau mouvement
me semble une attaque aiguë de mégalo-
manie complètement étrangère î\ toutes les

traditions britanniqus. Qu'est-ce qui a fait

l'Angleterre ce qu'elle est? Qu'est-ce qui

lui a attaché toutes ses grandes colouies, si-

non une politique de paix, d'industrie, de
commerce, de déjeutralisation complète, mi-

litaire et civile, une politique où elle laissait

à chaque colonie le droit et le pouvoir de dé-

velopper ses propres ressources suivant sa

situation particulière?

Oh! mais les temps changent! Oui. les

temps changent et les hommes aussi, d'après

ce que je puis voir. Mais les transforma-

tions, nationales ou individuelles, doiveut

s'opérer lentement, par degrés, et surtout

d'une façon rigoureusement coulorme au
tempérament de l'iudividu ou de la nation.

IViur ma part, j'ai encore foi dans les hom-
mes et dans la politique qui ont fait de l'An-

gleterre la terre classique de la paix et de

la liberté. Ces hommes occuperont un rang
plus élevé dans les auuales de l'histoire qui-

les dominateurs bruyants et ambitieux qui

veulent faire participer l'Angleterre aux ra-

pines territoriales auxquelles se livrent les

autres nations!
Au Canada, j'ai encore foi dans les hom-

mes et daus la politique qui en ont fait uu
pa.vs uni sons un régime fédératif.

Je ne demande pas l'indépendance main-
tenant, ni «l'ici longtemps. Non pas que l'in-

dépendance ue soit, à mes yeux, la !iu la

plus légitime et la plus naturelle qui puisse

attirer une colonie. Mais nous ne sommes
p;is encore assez pénétrés du véritable es-

prit libéral anglais (lui doit inspirer le gou-

vernement responsable. Et les dévelo[q)e-

meuts de la question actuelle me confirment

fortement dans cet'e opinion. Si je voyais la

constitution de mou pays livrée aux mains
des éléments qui composent, aujourd'hui,

nos i)artis politiques, je craindrais qu'ils n'en

fissent " le plus monstrueux jeu de balle qtti

ait été."

On m'a demandé ce que je voulais. La
réponse est courte et directe. Je veux qu'on
respecte la constitution de mou pays telle

(lu'elli» est. et je dis i1 ceux qui n'en sont

I)oint satisfaits : Si vous voulez la modifier,

dites franeliiMuent ce que vous voulez. Ne
venez pas au milieu d'une tempête populaire
cherclier i\ mettre le feu au temple.
M. Chiunberlaiu et ses disciples fanatiques

et ses apôtres inconscients ncnis conduisent
il ime révolution constitutionnelle dont per-

sonne ne peut prévoir les consé(|uenees.
Je l'ai déclaré ailleurs et je le répète ici :

mes objections il tout chîingement daus nos
relatiims avec la (irando-Kiclagne ne sont ni

aveugles ni (lérahonnables. Je ne denumde
qu'il me laisser convaincre. Mais j'ai)puie

s ir un point : Nous devons savoir exacte-
ment où nous sommes et où l'on nous con-
duit. Avant qu'une évolution ne s'opère, on
doit établir nettement ce qu'on veut nous
faire abandonner, et ce qu'on nous offre en
retour. Et le parlement lui-même—et, ft plus
forte raison, son comité exécutif—n'n pas le

droit d'engager l'avenir de ce pays sans con-
naître a fend le sentiment véritable du
peuple.

Je veux être bien compris sur cette ques-
tion de la sanction populaire. Je ne veux
pas dire par lil, qu'il suffirait il un parti poli-

tique d'émettre certaines idées vagues sur
rinipérialisme et, reprenant le pouvoir après
une discussion générale de notre politique,

(le prérendre que le peuple l'a autorisé il

modifier daus ses parties vitales notre régime
constitutionnel et notre état colonial. Qu'on
soumette au parlement des propositions
claires et nettes ; qu'elles soient discutées à

fond et qu'un plébiscite dégageant la ques-
tion de tous les autre débats politiques, la

règle définitivement.
On a lancé aux qu.-itre vents du ciel des

fiots d'éioiiuence i)our louauger le régime bri-

tîinnl(iue et ses effets salutaires. La plupart

de ces opinions, je les partage d'ailleurs.

Mais raiipelons-nous que les colouies bri-

tanniques ont été soumises A deux régimes
différents : Le régime militaire et le régime
constitutionnel. Le régime constitutionnel

biitanniciue est le meilleur qu'il soit pos-

sible d"api>liqner :1 une colonie. Le régime
;iiilitaire )>rit:inniqae n'a pas mieux valu
que le même système, employé par les autres
p\iissances européennes. Je ue *arle

évidemment que des temps mot", rnes.

Les soldats sont, après tout, les mêmes
siuis tous les (lrap\aux. Le sabre les

a dnn'ptés et le sabre est pour eux le

meilleur moyen de uonvernement. Le ré
gime militaire, même entre les mains des
gouvernants civils, a produit de i»lus grands
désastres peut-être ])our l'Angleterre que
liour les autr(>« nations. Ceci tient sans
doute au fait (lue les possessions britanni-
ques sont iiarsemées sur tous les continents :

mais la cause principale de ces désastres,

c'est l'instinct romarqmUde de liberté indi-

viduelle qui caractérise l'Anglo-Normand
aussi l)ien ((ue l'Ecossais et l'Irlandais. Le
régime n\iliiaire ;i tenu les Indes eu ébulli-

ticn pendant uu siècle ; le régime militaire a

fait perdre il l'Angleterre ses treize colouies

d'Amérique ; il a semé et fécondé le germe
du problème Sud-africain. Les république^
du Transvaal et de l'Orange furent conçues
dans la haine A Schlachter's Nek. en 1815,

lorsque le gouverneur militaire de la Colo-

nie du Cap fit pendre au nom de la Grande
l'.retagne cinq rhefs hollaudals. Les hom-
mes d'Etat sages et libéraux qu'on appelle
" Litlle Euglanders" substituèrent le ré-

gime constitutionnel A celui du sabre et gué-
rirent l(>s blessures de la Colonie du Cap et

du 'Sîatal Ils firent, des Hollandais révoltés,

de fidèles sujets de la Couronne britannique ;

mais ils ne purent ainiu'lvoiser les vieux Âfrl-

kainlers qui avalent traversé le Vaal lors du
grand " trek." avant l'Introduction du nou-

I

veau régime. T^e joug du sabre va dominer
encore une fols dans toute l'Afrique aus-

trale. Les vieilles blessures vont se rouvrir.

Attendons le résultat.

Au Canada, ou nous imposa nussl, durant
la première période, le régime du soldat ; on
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sa aussi, durant
le du soldat ; on

ssaya ensuite une combinaison des deux ré-

£imes ou, .si vous le préférez, un rôgnue cons-
tutionuel dominé par li; saiav ; luj régime

qui i)erniettait aux représentants du peui»le
4'agir sous le bon plaisir du sabre. Le fonc-
^onnement fut impossible. I^a désaffection
^^t la révolte se manifestèrent dans ce pays
iiû une j)(*i)ulation étrangère vaincue avait
"onné ies exemples les ])ius frappants de sa
yale fidélité. Knlin. ai)rès une lutte de

ébiiiuante ans. les liomines d'Ei.at iinglnis se
Îirent forcés de et)mpreiidri' (lue les Cann-
lens de toute origine étaient un i)euple lier,

n peuiile digne de la liberté et capaltle de
Iriger sa conduite. Ils nous accordèrent

•niiii l'îiiitononiie comidète. La paix rena-
Î|nil ; la fnlélité il la ('ourDiiiic se rétablit
ernienient ; et l'amour de tons les Canadiens
fui aciiuis à jamais à la constitution brii.-in-

nlqiie (in'ils avalent conquise par une lutte
d'nu demi-siècle.

Mais, je vous le déclare aujourd'lmi. ne
cherchez pas à dégainer le vieux sabre! Ne
faites pas renaître i'ancii'ii régime militaire
>Ous un nom nouveau, et ra])pelez-vous ces
paroles reiiiar(iu;il)les que lord (Jrey adressait

H. lord Klgin lorsque ce modèle des gouver-
neurs constitutionnels partit pour le Ca-
nada :

Oa ne saurait reconnaître trop clairement (lu'il

n'est id i)ns:-ible ni ilt'sirablo de gouverner au-
OUiH- (les provinces britanniques de l'Amérique
du Nord il l'encnutre des sentiments de ses ha-
bltnnt.s.

Mon conseil est dénué d'autorité, me direz-
vous. .Te l'admets. Ma voix est faible :

mou autorité est nulle ; mais je dis vrai et

ceux (lui fermeraient en ce moment les yeux
et les oreilles prépareraient un triste réveil il

leur pays et A, eux-mêmes. Ne jugez point
dès sentiments du peuple par les discours de
ttois ou quatre maires et par les délibéra-
tions de quelques clubs politiques!

Je regrette d'être forcé, maintenant, d'im-
poser Ti la Chambre quelciues explications
personnelles. Ce n'est pas, certes, que ma
personnalité soit de quehiue importance dans
cette affaire ; mais je dois il ma ilignité, je

dois aux citoyens libres qui m'ont accordé
leur coidianct en me renvoyant il cette
Ohaml)re il i)f)pos de cette (piestion même.
de dissiper les soupgons injurieux qu'on a
fait planer sur v.\n conduite.

J'iii déji\ dée'.ir''> que j'étai^ .absent lors-

qn'on lit adopter il 1.; hâte, i)ar nue Cham-
bre presque vide, sans d scusslon sérieuse, un
lundi matin do i" dernière .session, cette
rtlsnlution traitant des .affaires du Trans-
(i.il. Dès mon retour, je dis au premier
Ministre ce que j'en pens.als

; Je croyais y
voir nu projet retors de M. Chamberlain,
déslretix de se servir de la question Sud-
tttricalne \nn\r entraîner le Canada dans
une vole oi1 nous avions toujours refusé de
nous aventurer, c'est-il-dire dans la ptirtlel-

tlon armée aux guerres Impériales. Kt.

s lors, j'avertis l'honorable ministre que
la guerre était déclarée pendant la va-

ce et qu'il consentit ft céder à la pression
B-2

de M. Chamberlain, je protesterais piibll-

(inemeut, et je pi'eiidrais les umyeus les

plus propres il faire valoir ma protestation.
Lorsque, plus tard, je constatai que cer-

tains jouruiiux lil)éraux, jusiiue-lil uiiposés
il toute intervention. eommen(;aleuL à
faiblir, je vins il Ottawa et Jo renouvelai
mes |)rotestati()ns auprès de muii chef. C'é-
tait le jour nièmr ou i'Iiiinnr.able jii'ender

iniiustre lit juiMier sa déclarai ion dans les
i-idonnes du Clohf. La lecture de ce docu-
ment nu' rassura grandeiuent ; ni.ais le même
.iiiurnal annoïK.a l)ientût que le gotiverne-
ment avait décidô d'expédier un régim<'ut.
.le revins aussitôt A Ottawa. Je reiifoiitr.al le

preuùer lidnistre et 1" niinistn» des Travaux
pnlilics (M. Tarte) ei, pniir la troisiènte fois.

Je dis .-tu premiei' niinistri' que Je ne inuivais

appuyer cette nouvelle politique de sou
gouvernement. C'était la veille du jour oil

le di'ci'et niinistériil fut lanc'"'. V.\. nnte/.

mes ])aroles, .A[. le président, c'était la pre-
mière fois que je parlais jiu ministre des
Trav.aux imlillcs de cette question. Ricu
ne m'an!ns(> comme eiiiendre p.arler de l.i

dominatiiin il l.iqnt'lli' uw prétend (pie ce mi-
nistre m'a soumis. .le ne nie pidnt. les re-

laiions iiersonncllcs (pii existent entre nous
-et J'aurais tort ég.-ili'nient de niei' (jue la

plupart dt's opinions émises par le ministre
des Tra\aiix pnlilics sur cette (picstiou se

r.ipproclienl hcaucoup des miennes ; pas
toutes cependant. .Mais, di' fait, .M. Tarte,

était ;il)senl à Paris, Lu l'alci'. (pie beaucoup
de gens désignent comme sou organe, n'a-

vait pas encore publié une seule ligne trai-

tant de cette (jnestlou, que j'avais discuté
l;i sifn.ailon ;ivi'c le premier miidstre, lui

e.v]>rimiint .alors les opinions (pie j'émets au-
jdiird'lini.

Et. d'ailleurs, ceux qui croient que le mi-
nistre des Tr.avatix i)uhlii'S a pu agir sur
mol durant toute cette crise ou il un momeni
i|Uclcompie. pronveni simplement qu'ils ne
nous connaissent ni l'un ni l'autre. Ce
(|ni fait précisément notre sympatliie mu-
lueUe est un trait particulier de notre tem-
pérament ; cette disposition uous est com-
mune, mais elle lui' soustrait à tout cou-

trêle. même i\ <'elui de l'honorable ministre :

Je veux dire un amour .sans bornes de la

lil)erté de i)cusée, de la liberté de parole et

lie la liberté d'aciioii.

Le Star, de Montréal, l'organe par excel-

lence du i)ulîisme, a déclaré (pie ma conduite
n'était (Hi'un(> imposture .auclacleuse organi-

sée par le ndnistre des Tr.avaux i)ul)lics. Le
leader de ro])i)osition a cru bon et même
digne de s.a hante situation pollll(iue, de

ramasser cette accusation et de la brandir
dans cette Chaiidn-e eu l'accompagnant de
son tai)age habituel de tonnerres de tam-
hour. Lor.sqne je me présentai il la (.'ham-

bre, j'entendis même murmurer le mot
"coup monté" dans les environs du "kopje''

ofi l'ancien ministre des Finances (M. Pos-

ter) se poste d'habitude avec sa carabine il

courte portée. Par lUiilheur pour l'hono-

rable député et pour son chef, quoi
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qu'ils aient beaucoup de munitions, leur

pouilrc fait trop do };az et trop de fumée ;

i\ rencontre des tirailleurs Bo^rs, ils ajus-

tent mal leur longue-vue et, parfois, leurs

balles frai)pent le roc et rejaillissent sur

eux. Si j'étais cruel, je pourrais appliquer a
ct's messieurs le pnivcrlie français :

'" On ne
,

parle; pas df eord»; dans le maison d'im peu-

1

du ", dont la traduction libre serait pour
i

eux :
" Ne parlez i)iis trahison dans un nid

de traîtres '". N'étant ni ancien ministre de
,

la Couronne, ni ancien Ilaut-Cirmmissalre,

ni chef d'un grand parti, ni chef aspirant ;

n'v''tant qu'un citoyen libre et un modeste

déi)Uté de cette Cluimbre, Je dédaigne ce

genre d'atta(jue personnelle. Je laisso tom-

ber où elle doit rester la vile accusation d"
" coup monté ", et je déclare simplement, i

sur ma parole d'homme d'honneur. (lUe l'at-

titude (pie j'ai ]n-\^(i. je l'ai prise librement,

parce que mon devoir me commandait de la
|

prendre. Si j'ai eu tort. Je mérite tout le

Idâme. Si j'ai eu raison, je réclame tout

l'honuenr.

" Mon verre n'est pas grand, mais je bois dans
mon verre."

l'iusieurs m"ont demandé. i'Utr'.iutres le

ministre des Travaux publics : Pour<iuoi
j

avez-vous démissionné, puisque vous pou-
j

viez rester au parlement et y exprimer votre
i

opinion V Voici ma réj)onse : Si l'on avait î

tenu ici la même conduite que celle qui a I

guidé tous les autres pays brlt uniques pos-
j

sédant un gouvernement libre. Je n'aurais!

pas eu recours A ce moyeu extra-
ordinaire d'atBrmer mon opinion. En
Angleterre, où le cabinet a le droit de
déclarer la guerre et d'accepter une dé-
claration de guerre, on n'a pas osé dé-
penser un louis pour les armements sans
convoquer les Cliambres. A la Nouvelle-
Zélande, dans toutes les colonies Australa-
siennes, les parlements ont été consultés.

Seuls, nous fîmes exception. Et le motif
qu'on a donné pour ne pas convoquer le par-
lement, c'est que l'opinion publique unaninu-
permettait au gouvernement d'escompter la

sanction parlementaire. Je ne i)ouvais ac-

cepter cette théorie. Je démissionnai atin

de consulter la fraction d'opinion publique
que Je représente ft la Chambre. Je m'im-
posai les fatigues d'une élection dans un
comté oil il faut parcom'ir en voiture huit
cent milles de route pour venir en contact
avec la population entière. Je le Ils atin de
pouvoir pressentir l'opinion de mes constl
tmints sur cette question dégagée de tous
les autres probléntes imlltiques. Si J'avais
attendu les élections générales, certains

électeurs auraient peut-être voté en ma fa-

veur afin d'appuyer d'autres articles de mon
programme. D'autres électeurs m'eussent
préféré A n'importe quel candidat tory, quids
une soient mes défauts.

J'allai droit il eux, et jo leur posai ainsi la

question : "Je ne viens pas aujourd'hui dis-

ctiter la politique des partis. Vous m'avez
élu pour cinq ans, a tlti'e de llibéral. et je le

suis encore. Ix)r»que viendront les pro-

chaines élections vous jugerez ma con-

duite et radministratlon du gouverne-
ment. Aujourd'hui, j'ai démissionné et

je viens vous demander votre opinion
sur cette question et sur cette seule question.
Désirez-vous prendre part à cette guerre ou ù

une guerre quelconque sans qu'on vous con-

sulte par l'entremise de vos représentants'.'

SI oui, votes contre moi ; sinon, votez pour
moi." En d'autres termes, j'ai demandé un
pléi>iscite A mou comté. Et au lieu de venir

donner A la Chambre mon opinion indivi-

duelle, présumant l'approbation de mes élec-

teurs, sur une (luestion qu'on ne U>ur aurait

jamais soumise, je viens vous donner la ré-

ponse directe de quatre ou cinq mille fidèles

sujets de Sa Majesté.
Ou a prétendu que ce n'était pas h\ un ar-

gument solide. Mou ami. le second député
d'Otawa (M. Belcourt) a écrit quelque chos''

de ce genre dans la lettre que j'ai citée il y a

un instant Je ne connais guêres les électeurs

de l'honorable député. Il ne semble pas
avoir une haute opinion de leur jugement—
A moins qu'il ne croit les électeiu's de La-

belle très inférieurs A, ceux d'Ottawa ; mais

je voudrais qu'il comprît que les gens de La-

belle sont très indépendants et c'est peut-

être A cause de cette •qualité que je les aime
et (lu'lls ne me détestent pas. Je leur dois la

même loyauté que celle dont ils ont fait

preuve A mou endroit.

Je pourrais sans doute me vanter d'expri-

mer sur cette question l'opinion unanime de

mes constituants. Légalement, cette préten-

tion serait juste ; mais, en réalité, je sais

qu'elle est fausse. Un certain groupe de li-

béraux et une petite faction conservatilce

ont fait de leur mieux pour m'opposer un
candidat Charaberlalniste. Ils frappèrent A

plusieurs portes entre Montréal et Ottawa ;

ils trouvèrent quelques patriotes prêts à par-

tir en campagne impérialiste, pourvu qu'on
leur fournît des arguments sérieux ; non pas
qu'ils désirassent corrompre l'électorat, mais
ils voulaient s'assurer des consolations après

une défaite écrasante. Aucun ne se sentait

disposé A faire une bataille de principes.

J'ai entendu les deux leaders de cette

Cliambre, surtout le chef de l'opposition, se

dénoncer mutuellement parce qu'aucun
d'eux n'avait combattu ma candidature. Le
Coiintru and Citizen, de Toronto, organe des

ouvriers a touché la note Juste—et Je suis heu-

reux de dire «n passant que ce Journal a

constamment soutenu les opinions que j'ex-

prime—: si aucun des deux partis politiques

ne m'a combattu, c'est qu'ils ont compris,
des deux cOtés, qu'Us risquaient beaucoup
pour obtenir peu.
Afin de prouver que les électeurs qui m'ont

envo.vé Ici ne sont ijoint aussi dénués de
jugement que le député d'Ottawa semble le

croire, je veux exposer quelques faits A, la

Chambre. Lors de ma première assemblée,
A Pnpineauville, deux Jours après ma dé-

mission, l'électeur qtii proposa la résolution
approuvant mon attitude était un conserva-
teur qui me combattit fortement A l'élection

précédente. Avant de proposer la résolution,
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it un conserva-
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ler la résolution,

il me dit :
" Rappelez-vous que j'ai voté con-

|tre vous en 1890 : je combattrai votre candi-
Mature à l'éleetion générale mais, cette fois,

ie vous appuie." Je pourrais citer, par cen-

taines, les noms d'hommes Intelligents qui
jnt pris la môme attitude. Lorsqu'il fut

îonnu que je n'aurais pas de concurrent, ie

jeuple était désireux d'expi'imer son opinion
l'une façon manifeste. En peu de jours,

ion bulletin de présentation fut couvert par
)rès d'un millier de signatures. Je sais

lême que, dans deux ou trois paroisses, tous
jles électeurs vinrent signer le bulletin—quel-
lues-uns ayant parcouru huit à dix milles de
|:oute ; de fait, et quelques endroits, le bulU'-

,tin portait plus de signatures que je n'avais
ïrecueilli de votes en lSi)6.

C'est lu, je crois, une expression d'opinion
publique presqu'aussi concluante que les ar-

ticles du Star, de Montréal. Et j'afflrme

que, si l'on eût pressenti l'opinion de la plu-

part des comtés de la province de Québec
par le même procédé, la réponse eût été la

même.
A six heures, le Président suspend la

séance.

SEANCE DU SOIR.

M. BOURASSA : M. le Président, un mot
maintenant de ma présentation û la Cham-
bre par le ministre des Travaux publics. Lo
leader de l'opposition a stigmatisé cet inci-

dent comme l'un des plus grands scandales
de l'histoire parlementaire. Que serait-Il ad-
venu de la conscience délicate de l'honorable
député s'il avait siégé aux Communes an-
glaises lorsque lord Macaulay, faisant alors
partie du gouvernement, s'opposa à l'adop-
tion du bill de l'esclavage présenté par le

ministère comme une mesure ministérielle?
L'attitude et le discours de l'illustre histo-
rien provoquèrent im vote contre le gouver-
nement ; le ministère ne l'emporta qu'à se]»t

voix de majorité et le bill fut rejeté par la

Chambre des Lords. Et cependant, le gou-
vernement dont lord ^lacaulay faisait partie
Tofusa d'accepter sa démission.

r,orsqut> j'arrivai a Ottawa, pour prêter
pue seconde t'ois s(>rni(>nt de lidélité ;\ la

Couronne, Je voulais me jtrésenter seul et

iaécliiier mes titres A l;i Cliambre sans ap-
{)ui. Mais on m'informa que la chose ('tait

miiossible. Je m'efforçai en vain de cor-

rompre les rigides interprètes de la iiroeé-
dure i)arlenientMlre en leur d(>mandaiit il i'.c

Compagner cette présentation exei'utrique

'd'une clause de " non-i)récédent ". A\\ même
moment, je rencontrai, par hasard, le mi-
nistre des Travaux i)ubllc's et il ino dit .

** Miiis je vous accompagnerai volontiers !

Vous avez démissionné malgré mon avis con-
traire ; ceijendant. j'aime l.a liberté ; î1 cause
de cela, je vous présenterai ". Je trouvai la

raison suflisante. Je ne songeai pas com-
|)ien je pouvais scandaliser la pudeur angé-
|l(ines des i)U('elles rougissantes qui mlnau-
ient A votre gauche, M. le Président. Je
jour en demande pardon aujourd'hui et elles

peuvent m'en croire, c'est \h l'explicatlou

sincère et complète de ce scandale honteux.
On m'a reproché aussi d'être venu siéger

à votre droite au lieu d'aller il l'opposition.
On m'a administré beaucoup de leçons de
logique depuis que je siège au parlement,
mais ma stupidité est évidemment incura-
ble, car j'avoue qu'il m'est impossible de
saisir le raisonnement de ces messieurs.
Pourquoi serais-je aller jl gauche ? Est-

ce parce que le leader de l'opposition a cl imé
par tout le pays que les libéraux ne s'aven-
turaient pas assez loin dans la voie où je

refuse de les suivre ? Est-ce parce que le

député de Beauharnois (^I. Bergeronj vou-
lait envoyer cinq mille Canadiens-français
dans l'Afrique australe ?

M. BERGERON : Je n'ai jamais dit cela.

M. BOURASSA: Je suis heureux d'enten-
dre l'honor^ible député donner le démenti
aux paroles qu'un lui a prêtées.

Est-ce parce que toute la meute de la

presse tory ji accusé le gouvernement de de-
mi-trahison et moi-même de double tr.ihl-

SOIi 'i

Il est vrai qu > sur la question des frais

de l'expédition, les deux chefs se sont ren-
contrés à mi-chemin ou. comme dirait mon
hon!)ral)le ami le député de Laprairie (M.
Monet) «e sont partagé la pomme d'ini-

quité. Mais ceci ne fait pas un archange
de l'honorable leader de la gauche et ne le

justifie pas de sa longue carrière. Les hô-
sitati(ins mêmes dont il a fait un crime au
gouvernement m'empêchent de tomber dans
la caverne du lion, ("es hésitations m'inspi-

rent quelque indulgence jV l'endroit du mi-
nistère. Lors(iu'>in homme tremble avant
de pécher, il i)rouve (pie la conscience parle

encoi'c l'hez lui.

Parce que je condamne les hommes qui

ont commis une action mauvaise. dols-Je

me jeter dans les bras d'iiommes nés et

nourris dans le péché ? Parce que j'accuse

le gouvernement de s'être rendu coupable

d'un acte de toryisme. dois-je m'alier met-
tre sous le joug même Tlu toryisme ? Je
vois des hommes A votre gauche, ^I. K-

président. qn\ m'inspirent beaucoup d'estime

et (le resi>ect ; et j'en vois à droite pour (lUi

î

je n'éprouve jtas la même synipatliie que

,

pour leurs voisins. En d'antres termes, 11

' y a (les libéraux A gauelie et des torys à
I droite—en lionnant A ces apiiellatlons un sens

i beaucoup |)lns large (pie celui (pie comporte
l'étroite éihpiette des partis. Mais l'élé-

ment (pii domine l'opiiosition. est l'essence

même de la pire espèce de toryisme. .l'ai

entendu, l'autre jour, mou honorable ami,
le député de Terrel)onne (M. Clianvln), fla-

g(>ller en (piehiues imroles le déituté d'York
ouest (M. Wallace). J'ai écouté. quel<iues

gemaines auparavant, les remarques que l'h >-

noralile député de Trois-Rivières (sir Adol-

phe Caron» adiTssait avec le tact judi-

cieux (lui lui est liabituel, A ces gens qui

parlent avec mépris d'un gouv(>riieni;'nt de
" >focassins ".

Ceci iudi(iue nettement, la dlITérence

qui sépare ce (pie j'appelle les lilié'

J
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laiix ri h's coiiscrviiU'Urs de la Rnuclic.
Je n'aurais mille oh.jectiou A travailler, la

main dans la main, avec les coiiservat.urs
animés de sentiments libéraux, (luelles (lue
soient li'urs i-royanccs vt leur origine.
Mais j'éprouve une antipathie innée pour les

torys (le cœur et d'instinct. .Te suis un libé-

ral (!.' l'écdlc aiiiilaisc. .Te suis un <liseiple

de Rurke, de Fox, de Itri^'ht. de r.ladstone
et des autres " Little En^landers," (lui ont
fait l'Angleterre et ses poss»>ssions ce qu'elles
sont au.iourd"bui : et je ne déserterai pas
les rangs de leurs disciples tidèles, parce
qu'il plairait A M. Chamberlain et A d'autres
radicjiux renégats. <lévorés du délire de
l'ambition, de traiter ces grands honjnies
d'insensés. On jieut dire (pie Cliidstone a

changé d'opinion sur plusieurs (piestious.

C'est vrai. Mais—et c'est là la marque de
son génie et de son lib'r.ilismc—toutes ses
variations l'entr.-iînaii'nt ilu plus étroit au
plus grand. (>u'il s'agit de questions d'E-
glise, d'affaires d'Ktat ou de science sociale,

tous ses changements d'opininu ont été une
marche constante dans la voie du libé-

ralisme.
Je suis né libéral, je mourrai libéral. Et

libér.il je resterai, luêiiie à travers les flots
du toryisme qui peuvent submerger un Ins-
tant I.s cliiiiiips i\u l;l>éra!:sme. VA ni roi.

ni gouverneur, ni ministre. inênit> dans mon
propre parti. (>t nulle foule aveugle ne i)eu-
vent m'imi)oser dos convictions oui ne sont
lias les miennes.
Dans ma lettre an j)romi(>r ministre et

dans tous mes discours aux électeurs de T.a-
belle. coninie dans nit>s entretiens particu-
liers, j'ai déclaré (pie je continuerais à .ap-

puyer la politiiine d'administration du calii-

uet actuel, p.'irce que je la croy.nis ))onne.
Par eonsé(|uent, A un point de vue géné-

ral, il était naturel que je reprisse dans cette
Chambre la pl.'.ce (lue j'y occupais autrefois.
Je pourriiis ;ij()ii(er iprA l'exceptioi) de mon
honorable ami. le député de Laprairie (M.
.^[onet). et des autres dé|)iités. iieu nom-
breux, que nous allons entendre ce soir, j'au-
rais le droit exclusif de conserver 'mon
siège d'autrefois A cette Chambre, car je
suis soûl A soutenir aujourd'hui les m."mès
princiiies, A iirèclier la même do.'trine <iue
je iirofossais il y a six mois.

Quehpies VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. BOUUASSA : Les honorables déi)utés
de la gauche n'ont pas lieu d'applaudir si

bruy.-numeiil. IN ne devr;iien1 ]kis <)iil)lier la
doctrine (pie leur i)roi)i'e cinq' a ijréchée avec
tant de vigueur et d'élo(iiience, dans plu-
sieurs circonstances antérieures. A part
mon honorable ami (M. MonetI et quelques
autres déinités qu\ voteront avec nous ce
soir, aucune faction de cette Chambre n'a
le droit de rire aux dépens do ses adver-
saires.

Je condamne l'action du gouvernement en
cette occurrence particulière, et je viens lui
déclarer (pie mes constituants approuvent
mon attitude et m'ont confié un nouveau
mandat. Ils m'ont chargé de mettre le ca-

binet en garde contre toute nouvelle tenta-
tive de violenter la constitution et d'engager
l'avenir de ce pays, hors la connaissance et

sans l'assentiment des Chambres et du peu-
ple.

l'n mot, maint«'nant. au déqiuté de Beau-
harnois (.M. Bergeron) ;—ou plutôt aux gens,
assez nombreux, qui partagent l'opinion ex-

primée par l'honorable député, eu plusieurs
circonstances, entre autres, dans une ré-

union pul)lique. ici. A Ottawa. L'honorable
député (M. Bergeron) aurait dit, paraît-il, que
l'apinoau avait violé la constitution, et que,

s'il était en mon pouvoir de le faire, je sui-

\mis cet cxeiiiplo. Il aurait même ])roclamé
.lillours que les libéraux, depuis Papineaii
jiisqu'A nos jours, n'avaient aucuns ijrin-

cipes.

\'A d'abord, lorsque le député de Beauhav-
nois parle principes, il me semble enten-

dre un clmMir de sourds et muets exéinitjint

dos iiartitions de "Faust" ou du "Trouvère."
Mais, lorsqu'il m'accuse de me laissof

guider par des tendances héréditaires, je

me reconnais coupable du crime ; et je sai-

sis l'oecisiou (pli m'est offi-rte—la ])iem)Cr"

et la dernièn—])our imi)oser à la Chamlnv le

récit d'une courte page d'histoire de famille.
Ces souvenirs lu'igneiit i)arfaitemout, A mou
avis, le dévelo])pement des institutions bri-

tinnaïues dans le Canada français et c't'st co

i(ui me pousse à l(>s évoipier.

• iuehpies VOIX : Ecoutez : écoutez I

M. BorUASSA : Les honorables dépnît's

di' la gauche me pardonneront facilement, je
l'espère, cet aluis de lotir patience. Leur
le.ider est d'ailleurs ])orté A confondre siou-

veiu l'hhtoire du Can.ada, et mCine w-, i.ou

ciiai)itre de l'histoire de reinp'.re, avec s.i

[H'opre liiograiihio.

En 177."). alors que Montgomery et ArnoM
assiégeaieii! (juélec, où le géncr.il ('.n-leton

('tait prisonnuT avec sa petite armée, des dé-
l'.ehes importantes .arrivèrent A .Montréal à

l'adresse du généi'al. Deux jeuues C.ana-
dions-fraiH.'ais olïrireut d';iller porter ces dé-
pêches. Ils parconruroni, presque toujours
A pied, les soixante lieues qui séparent le-;

d"ux villes. Ils tr.i versèrent les lign-s .'iiné

ricaines et les (jnchpies districts méeon:eiiis
'pii se trouvaient sur leur route. .Vprès 'les

oNploits prodiiTieux d'adresse et de courage,
ils |)énén'èrent dans (Jnébec. .ayant eu A pas
sor A portée de fusil des lignes d'investisse
ment. Ils remirent letirs déiiêchos au «Joii-

veriieur. et servirent comme volontaires jus-

(lii'A la levée du siège. L'un de ces
jeunes gens était le bisiii'eul de notre gr-f
Mer actuel de la Couronne en Chanc lier e,

M. L.imolhe, dont le Citiirn d'Ottawa a d'
lioiicé la nomination A la vengeance des
' anti nioeassins ". L'autre étail 'non bi

saïeul ; son nom était .loseph Paplneau.
lOn 1701. lors(iue 1(> Bas-Canada obtint ses

instilutions iKiilementaires, le peuple noin.na
.loseiih I*ai)in(>:iu l'un di> ses reiirésentanis.

Il avait combattu iiour la Couronne lors(iuo
la <'ouronn(> était attaquée ])ar des oMiuMiii-i

étrangers. Il combattit la Couronne tant
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•que la Couronne refusa au peuple ses droits.

11 mourut cinquante ans plus tard, comme
11 avait vécu : un loyal sujet de la Couronne
d'Angleterre et un défen.seur dévoué du
peuple canadien.
Eu l.Slli, nu jeune avocat canadieu-fraa

ijais, député A l'Assemblée législative de (^ué-
liee, abandonna ses devoirs professionnels
et i>arlementaires, pour aller combattre sous
le drapeau britanniipie, une fois encore at-

t.Hiné par des Anglo-Saxons. Il lit toute la

tampagne. Une fois l'honneur du drapeau
any:ljiis hors (ie dan^'er. grâce en partie A ses
<i)mpairiotes, il retourna i)rendre son siège
à l'Assemblée législative ; et, durant vingt-
cinq ans. il combattit pt>ur les droits du
peu])le contre les représentants de la Cou-
ronne. Cet homme s'appelait Ltmis Josei>h
x'aplut'<Tii- 11 était le tils le .losepli Papi-
neau, et je n'ai i)as lieu de rougir en disaiit

que ma mère était sa lille.

En 18.'î7. une grande assend)lée populaire
était réunie A Saint-Charles : Papineau était
lA i)i)ur rencontrer des milliers e* des mil
liers de citoyens britanniques cpii voulaient
obtenir leurs droits de citoyenneté. Il s'a-

dressa A eux au nom de la constitution et

leur demanda d'éviter toute violence. Un
Anglais protestant, le docteur Nelson, l'in-

terrompit, s'écriant : ".Je différi' d'opinion
avec M. Papineau. Le temps des mesures
pacifiques est passé ; prenez vos cuillers et
vos fourchettes, faites-les fondre, et coulez
des balles!" Cin<iuante années de tyran-
nie, récom]iense de quatre-vingts ans d'une
loyauté inviolable, avaient aigri les senti-

ments du peuple. Enflammés par les appels
brfllants de l'Anglais révolté, ces hommes
n'écoutèrent plus les iiaroles fermes mais
SMges du Français resté fidèle A la consti-

tution.

C'est lA l'histoire de ceux qui m'ont légué
mon double sentiment de loyauté A la Cou-
ronne contre les assauts extérieurs, et de fi-

délité au peni)le contre les abus de la Cou-
ronne ou des factions. Encore une fois je
.n'ai pas A rougir de mes ancêtres. Et ceux
.;;qni jouissent aujourd'hui de nos libres insti-

Çtutions politiques, ot (]ui même en abusent,
{oublient qu'ils les doivent A ces hommes
*qn'ils traitent de traîtres et d'.i.gitateurs sans
principes.

Ce n'est pas mon intention. M. le Prési-
Vulent, de proclamer une fois de plus la fidé-

lité des Canadiens-français, qui ont réellc-

;
ment conservé le Canada A l'Angleterre en
deux occasions difl'érentes, alors qn'i

. étaient le plus injustement traités par les

llonctiounaires anglais. On a reconnu cette
^fidélité plus d'une fois ici même et durant la

.session actuelle. Notre Idstoire est lA : ceux
jqnl refusent de la lire ou de la comprendre,
^démontrent qu'ils manquent totalement de
1? bonne foi. ou qu'ils sont dépourvus de toute
É Intelligence. Inutile de chercher A les con-
m vaincre.

^ Mais J'ai lu quelque part—dans le News,
^de Toronto. Je crois—\ine allégation que

Je veux, sans retîird. réduire A néant. On
[prétend, dans cet article, que ce n'était pas

la loyauté qui. en 1776 et 1812, poussait les
Canadiens-français, à prendre les armes, mais
le seul désir de conserver leurs biens. Cette
thèse est une vilaine injure A l'endroit de nos
très chers cousins et amis les Américains !

C'est dire qu'ils n'étaient que des barbares,
ignorant totalement les règles de la guerre
entre peuple civilisés. Par bonlieur, l'his-

toire est lA pour prouver le contraire.

En 1775-7«>, eu particulier, les Américains
ocenpèrent Monti*éal et une région assez éten-
due dans le Bas-Canada ; et loin de commet-
tre des déprédations, ils firent tout ce qui
était en leur pouvoir pour amener les Cana-
diens-français A se joindre A eux. Ils pro-

mirent à leurs chefs un gouvernement auto-
nome : ils respectèrent la propriété privée ;

ils achetèrent les produits des fermes A des
prix élevés. Les rares citoyens qui se lais-

sèrent prendre aux séductions américaines,
firent ressortir, d'une manière encore plus
frappante, la fidélité A toute épreuve de la

population française.

Comme l'ont dit avec raison, dans une cir-

constance antéri-?ure. le député de Trois-

Rivières (sir Adolphe Caron), et le dé-

puté de Terrebonne (M. Chauvin), le

clergé catholique a été un facteur so-

cial puissant, durant ces deux périodes

de 177») et de 181'2 ; il fortifia la fidélité

du peuple, en faisant- appel- A- ses- senti-

ments les plus élevés et A sa foi religieuse.

Il y avait aussi, je le reconnais, ce trait ca-

ractéristique de notre peuple, que nos gou-
vernants ne devraient jamais oublier : Je
veux parler de la répugnance innée qu'il

éprouve A se lancer dans l'inconnu. Il sait

Se contenter de ce qu'il possède, et ne tient

pas A l'abandonner .sans connaître exacte-

ment ce qu'on lui offre eu retour.

Mais, peut-être, veut-on parler de la pro-

priété nationale. .le rappellerai (lu'aucune

partie du Canada n'aurait trouvé plus d'a-

vantages que la province île Québec dans
l'annexion du Canada aux Etats-Unis. Si

nous nous étions jetés dans l'Union améri-

caine dès 177(>. Montréal et Québec seraient

aujoin-d'hui les rivales de New-Yorlv et de
Boston : nos magnifiques pouvoirs d'eau se-

raient en pleine exploitation ; le Saint-Lau-

rent serait la graiule voie de transport mari-

time entre l'Europe et l'Amérique ; nos dis-

tricts ruraux alimenteraient les vastes cités

de l'est.

Ou me dira peut-être : Votre peuple aurait

été noyé par rélémeut étranger. Qu'en sait-

Is on? D'abord, nous aurions conservé ce mil-

lion de nos compatriotes qui habitent aujour-

d'hui les Etats-Unis ; et puis notre i)euple

n'est pas aussi facile A noyer qu'on semble
vouloir le croire eu certains quartiers. Nous
suivons A la lettre le précepte biblique :

" Crescite et multiplicaminl.'' Nous possé-

dons certaines qualités iiarticulières qui nous
I)ermettent <le vivre en excellents termes
avec les étrangers. Profondément attachés i\

nos cro.vances. nous pratiquons la plus
grande tolérance pour les convictions d'au-

trul ; sans oublier notre langue, nous appre-
nons facileoient et nous parlons volontiers
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le langage de nos voisins. Le résultat, c'est
que, rOgle générale, la population de langue
anglaise qui vit parmi nous ne songe pas il

nous reprocher notre nationalité. Je suis
persuadé que si le député d'York-ouest (M.
Wallace) venait résider dans la province de
Québec, il n'attendrait pas doux ans pour ré-

signer son pontificat dans les loges orangls-
j

tes, et devenir marguUler de l'une de nos ,

bonnes paroisses et président d'une société
j

Salnt-Jean-Baptiste. !

En tout cas, je persiste à. afHrnier qu'au
j

point de vue de nos Intérêts purement ma-

1

térlels. 11 aurait été bien préféralïle pour
|

nous de devenir citoyens américains. Je
|

suis heureux que les événements n'aient pas
j

évolué dans cette direction, parce que je
j

préfère les institutions britanniques telles

que nous les avons conquises, aux institu-

tions américaines. Et tant que PAngleterre
sera fidèle à la parole donnée après quatre-
vingts ans de luttes pénibles, je veux, et le 1

peuple de ce pays veut, lui rester fidèle.

Mais que la bonne fol soit égale des deux
!

parts! Je comprends qu'il est difficile pour
|

certains êtres d'apprécier un point d'hon-

1

neur comme celul-lû. Cet honneur ne peut
I

€tre accessible aux descendants politiques
des tyranneaux, qui, aux ' jours de l'oli-

]

garchie et de l'heureux " Family Compact,"
i

fusillaient et pendaient d'honnêtes Cana- i

diens, français et anglais, coupables de
résistance aux mignons qui voulaient les
traiter en ilotes politiques dans leur propre
pays !

I

Ces mêmes loyalistes couvrirent d'oeufs
gâtés le représentant de la Couronne, lors-
qu'il vint sanctionner des lois rendant jus-
tice égale jl toutes les classes et à toutes les
nationalités ; enfin, ayant constaté que le
trésor public devait cesser de ce confondre
avec leur propre bourse, ils lancèrent le pro-
gransnic de l'annexion aux Etats-Unis. C'est
à ces patriotes, au cœur large, a l'esprit
élevé, que le loyal parti tory-impérialiste
doit le jour !

Je vpur dire un mot. maintenant, de la
signiflcatioi. parlementaire de ma proposi-
tion, et réfuter d'avance l'objection qu'elle
Implique un vote de censure contre le gou-
vernoinont. .Te n'ai pas la prétention d'être
une autorité en matière de procédure et je
ne me risquerai pas h faire un cours de droit
parlementaire. J'ai trouvé, dans les annales
du parlement, un débat au cours duquel
cette question a été traitée îl fond par les
plus hautes autorités des deux partis. La
leçon sera d'autant plus profitable que la
plupart do ces hommes émineuts siègent '

oncori' tV la Chambre ; d'autres ont at-
teint les régions plus sereines de la Cham-
bre Haute, op qui, je l'espère, ne nuira pas a
leur réputation de légistes.
J'ai déjà parlé du débat soulevé à la Cham-

bre, en 189.'i, par le discours séditieux et ,

anti-britannique du contrôleur des Douanes
|

(M. Wallace). A cette occasion. M. Dawson, '

député d'AlgoQia, formula une proposition :

qu'il appela lui-même. " la censure la plus
|

sévère " de la conduite et des paroles de M.
Wallace. Cette proposition était un amende-
ment à la motion du gouvernement deman-
dant que la Chambre se format en comité
budgétaire.
Le premier partisan du gouvernement qui

prit la parole fut M. Kenny, député d'Hali-
fax. Il répudia les sentiments exprimés par
le contrôleur des Douanes, mais il déclara
ne pouvoir appuyer la proposition de M.
Dawson, la considérant comme une demande
de censure contre le gouvernement.
M. Mills, député de Bothwell, aujourd'hui

ministre de la Justice, et, par conséquent, le

conseiller légal du gouvernement, répondit
comme suit à M. Kenny :

Je crois que le député de Halifax se méprend
entièrement sur la nature de la proposition lors-

qu'il la considère comme une motion de non con-
flaure Il est très vrai, M. l'Orateur, qu'un
gouvernement peut considérer 2omme motion de
non confiance n'importe quelle motion, même
uDe motion comportant la levée de la séance de
la Cbambre ; mais aucun gouvernement n'est

obligé de considérer comme motion de non con-
fiance une motion ordinaire ; et je ne sache pas
qu'un gouvernement ait jusqu'à présent consi-

déré comme telle une motion eu amendement
à la proposition que la Cbambre se forme en
comité des subsides. Permettez-moi, M. l'Ora-

teur, de rappeler une motion que J'ai faite mol-
même, il y a deux ou trois ans. alofs que l'on

proposait que la Cbambre se format en comité
dos subsides, relativement à la distribution des
deniers publics pour l'exécution des travaux pu-
blics. Celui qui dirigeait alors la Cbambre, l'an-

cien premier ministre, sir John Macdonald, ac-
cepta cette motion et l'appuya contre la propo-
sition même du gouvernement, comportant que
la Chambre se formât en comité des subsides.
Laissez-moi citer un autre exemple. Il y a
quelques années, alors que le gouvernement
avait proposé que la Chambre se formât en co-
mité des subsides, l'ancien député de Niagara,
M. Plumb, fit une motion relativement à une
résolution soumise au sujet des frontières, et le

gouvernement appuya cette motion contre sa
propre proposition, comportant que la Chambre
?o formât en comité des subsides.

-M. Fostor. qui était alors ministre des Pi-
naneos et le.nder du gouvoruoment répondit
il M. Mills ; il comb.nttlt la proposition qu'il

qualifia de " pernicieuse motion de parti,
ii'nyant d'autre but que d'embarrasser le

gouvernement." mais il n'osa pas l'appeler
ilircctcincnt une motion de censure. Sir
Kichard rartwright parla après lui, et re-

prenant l'argumentation de M. Mills, il dit :

Ainsi que mon honorable ami l'a fait remar-
quer, il s'est rencontré un grand nombre de cas,
oit le gouvernement a consenti iV accepter des
résolutions amendant la proposition ministérielle
des subsides. Il aurait pu ajouter aux motions
qu'il a mentionnées, une résolution que j'ai pro-
posée mol-même, déterminant l'autorité du co-
mité des comptes publics. Cette proposition a
été acceptée par le leader de la Chambre, à
cette époque, bien qu'elle eût été proposée lors
de la formation du comité des subsides.

M. «'ostlgan, secrétaire d'Etat, tout en ne
partageant pas chacune des Idées exprimées
dans la résolution de M. Dawâon, s'expriin.H
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pliqueut parfaitement à ma proposition :
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' La motion qui est maintenant soumise à la

Chambre s'appuie sur un principe vrai. ... Je
ifepète que la question d'allégeance et de sou-

|

iDission aux lois et à la constltuiiou, atteint

Ibutes les classes de la population ; tous doivent

Obéir aux lois et à la constitution. Pour ces

raisons, je voterai en faveur de l'amendement.

M. Curran, qui Stait à cette époque Solli-

citeur général ft, par suite, membre du gou'
Verneuieut, liieu qu'il ue fît pas partie du
cabinet, appuya également la motiou.

Sir Hector Laugevin s'exprima comme
iuit :

Or, c'est un fait bien connu qu'une proposition

de ce genre n'implique pas nécessairement non
^nflance. Au contraire, ces amendements sont

très souvent adoptés par la Chambre sans que
le gouvernement croie devoir ré.signer ; et lo

•^mlté des subsides s'organise dès que la Charn-
ière a disposé de l'amendement. Cette procédure
a été suivie en ma présence ft plusieurs reprl-

ÎBS ; j'ai même vu l'ancien chef du cabinet, sir

ohn A. Macdonald, en plusieurs occasions, ac-

cepter une motion de ce genre , faire adop-
ter par la Chambre, ce qui prc e qu'une pro-

position analogue n'est pas nécessairement une
jfcotion de censure.

Le ministre des Postes, sir Adolphe Caron,
qui pourtant n'appuya pas la proposition,

'exprima comme suit :

J'ai eu moi-même connaissance que notre re-

gretté premier ministre accepta des amende-
ments proposés au moment où la Chambre était

jUppelée à se former en comité des subsides ;

parfois aussi, sans accepter absolument ces pro-
positions, il ne considérait pas qu'elles impli-
quassent un vote de censure. Mais je ne me
rappelle pas un seul cas où sir John Macdonald,
alors qu'il dirigeait la Chambre, n'ait pas con-
sidéré comme une attaque directe contre le gou-
vernement, un amendement à une motion propo-
sant que la Chambre se formât en comité des
subsides, lorsque cet amendement comportait
une censure contre un membre du gouverne-
ment.

Et finalement, au moment du scrutin, M.
•Kenny expliqua h la Chambre (lue, voyant
nu membre du cabinet et un autre membre
j8u gouvernement appuyer la proposition, 11

%e pouvait plus se croire en face d'une mo-
tion de censure, et il vota en faveur de l'a-

toendement.
.Te crois, M. le président, que le cas actuel

est encore plus facile il déterminer que celui
que je viens d'analyser. En 1893, la ré-

Bolution offerte comme amendement A, la

propostition budgétaire du cabinet atteignait
l'un des membres du gouvernement par un
vote directe de censure. Et c'est ainsi que
le ministre des Postes envisagea la situa-

tion.

Et cependant, la proposition n'en reçut pas
moins l'appui de deux membres du gouver-
nement, et de plusieurs de ses partisans, t\

,
cause du principe du respect à la loi et à la

constitution qu'elle contenait.
Lia proposition que je soumets aujourd'hui

n'implique aucun blSme direct pour la con-
tduite du gouvernement. Elle n'a d'autre but
^que de faire ratifier par le parlement, les

principes posés par le cabinet lui-même, dans
son décret du mois d'octobre dernier, et réaf-
firmés par les ministres, plus mollement
d'ailleurs, dans la déclaration officielle qu'ils
firent le même jour.
Que disait ce décret ?

Cette dépense ne peut être considérée dans les

circonstances actuelles, comme un abandon des
principos bien connus du gouvernement consti-

tutionnel, et de la coutume coloniale, ni inter-

prétée comme un précédent qui engage l'avenir.

Et quels commentaires l'honorable minis-
tre des Finances fit-il au sujet de cette ré-

serve dans la déclaratiou otticielle qu'il pu-
blia le même jour au nom du cabinet?

Non seulement l'envoi d'un contingent au
Transvaal Impliquait une dépense considérable
de deniers publics, mais c'était une démarche
importante que le parlement n'avait pas prévue
et que l'on pourrait considérer comme un pré-
cédent. Et dans une question qui pouvait deve-
nir la source de conséquences très graves, 11

était essentiel de ne pas créer de précédent <\ la

légère. De là, l'opinion qui a d'abord prévalu,
était que le parlement devait être convoqué pour
sanctionner la démarche proposée.

Qu'ajouta La Patrie, qu'on désigne souvent
comme l'organe du ministre des Travaux
publics :

La résolution adoptée par sir Wilfrid Laurier
et ses collègues n'engage pas le gouvernement
pour l'avenir. Je crois savoir que ce point a été
léglé de manière à ne laisser subsister aucun
cloute dans l'esprit du public.

Le premier «linistre lui-même, dès le début
de la session, a déclaré qu'il entendait cou-
server l'Indépendance législative et la liberté
d'action de sou pays.

Si le gouvernement était sincère, et il

l'était sans doute, lorsqu'il déclarait au Se-
crétaire colonial et au pepuple canadien qu'il
n'entendait pas établir un précédent ni en-
gager l'action future de la colonie, il ne peut
refuser d'appuyer ma proposition.
On dira peut-être que cette proposition est

inutile, qu'elle se borne â répéter les déclara-
tions du ministère. Si elle n'est qu'Inutile, le

gouvernement ne peut avoir d'obj :>ciiori;^ se
rieuses A, son adoption. Mais je prétends
que. loin d'être inutile, elle mérite l'attention
favorable de cette Cliaiiibre.

Je l'ai déclaré dans une circonstance anté-
rieure : l'action du gouvei-nement a une dou-
ille portée. II y a d'abord la question de fait,

c'est-a-dire l'envoi de volontaires canadiens
au Sud-africain ; il y a aussi la question gé-
nérale, et c'est la souveraineté du parlement
et du peuple sur la constitution, le droit que
possède cette autorité suprême d'être con-
sultée avant qu'on nous entraîne il prendre
part aux guerros de l'Europe. Le gouverne-
ment a consenti il l'accomplissement du fait,

avec l'Intention Indubitable de faire ratifier

sa conduite par le parlement ; mais aussi
sous la réserve expresse des principes consti-
tutionnels qu'il ne voulait pas soustraire
au contrôle absolu du parlement. Il déclara
lui-même qu'il n'aurait par consenti fl l'ac-

tion sans cette réserve. L'autre Jour le gou-
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vernement nous a demandé de ratifier sa
conduite. Je ilemande maintenant à la

Chambre de sanctionner cette réserve, et de
maintenir les principes que le gouvernement
lui-même a posés dans son décret et dans sa
déclaration officielle. Ma proposition est la
conséquence naturelle de ces documents, en
môme temps que le corollaire de la loi que
la Chambre a votée afin de ratifier la dé-
pense encourue par le gouvernement sans
l'autorisation du parlement. Vous avez ap-
prouvé le fait, sanctionnez le droit!

Il est une autre cause qui fait que ma pro-
position est non seulement utile, mais abso-
lument nécessaire. Cette cause provient des
faits graves que j'ai soumis à la Chambre.
La presse reptile tout entière, ainsi qu'uue
portion notable des journaux respectables-
libéraux, conservateurs, et indépendants—en
Angleterre et au Canada, et je puis ajouter
toute la presse étrangère, n'ont tenu aucun
compte de ia réserve faite par le gouverne-
ment dans sou décret du 13 octobre. Tous
ces journaux n'exprimèrent pas les mêmes
opinions sur cette question, les uns approu-
vant, les autres condamnant l'attitude du
cabinet ; mais ils ont été unanimes il inter-

préter l'action ministérielle comme je l'ai

fait moi-m?me, et ti dire que le fait accompli
crée le précédent.
Mais (;e qui est eucoro pins grave et donne

une force nouvelle il ma prOtontion, c'est

que le gouvoriR'iuem britauniquo, par l'en-

tremise du seeri'taire colonial, à la demande
de (lui nous agissons, a donné à l'acte du
ministère la même interprétation. Il a ac-

cepté l'envoi de nos soldats, comme nue
preuve de notre désir do voir la cîiose se re-

uouviîler ; 11 a méconnu entièrement la ré-

serve faite par le gouvernement canadien.
Entin, le chef de notre comité exécutif, !e

représentant de la Couronue au Canada
semble aussi entretenir des vues identiciues

il celles qui ont guidé son chef hiérarchique,

M. Chamberlain. De sorte qu'A l'heure ac-

tuelle, non seulement ce doute dont parlait

La Pairie occupe encore l'esprit public, nm?s
l'opinion douiinaute, universellle. c'est qu'on
a créé lo procèdent.

Eu présence de ces faits, si la Chambre
refuse d'appuyer ma proposition et de sanc-
;'onnor ainsi la réserve contenue dans le

décret ministériel, c'est reconnaître que cette

réserve est u lUe il nos yeux, c'est accepter
l'intorprétatlou générale et officielle donnée
il Tj'.( l'on di, rib.'uet. En adoptant cette at-

tltr '<^ le ministère se couvre d'un ridicule

écl.ii li'c. liit do notre part, ce serait l'aveu
do servilité )a plus complète et la plus uuml-
liante (l'i'un corps représentatif puiss" faire.

Sommos-nous donc revenus fl l'époque du
Long Parlement ?

.Te rci-oiinals volontiers que si ma propo-
sition est "otée, je me trouverai presque dô-
j)ourvii du meilleur do mes arguments, qui

établissait que le fait accompli constitue un
précédent, malgré toutes les réserves qu'on

i

a pu faire. Mais, peu m'importe. Je ne

I

suis pas entré dans cette voie pour acqué-

I

rir du renom ou de la popularité. Je n'ai

j

qu'un but : c'est de faire reconnaître et pro-

;

clamer par la Chambre les principes par ex-

j

ceiience du gouvernement représentatif.

j

Tout ce que je demande a la Chambre, en
i somme, c'est de déclarer que le Canada est

\
un pays libre, prêt d'aileurs à, écouter des

I

propositions acceptables si la Grande-Bre-
tagne nous dit qu'elle a besoin de notre

1 aide. Mais, s'il s'agit de donuer il ce pays
!
une nouvelle orientation politique, je re-

I

fuse au secrétaire colonial, et il tout membre
i du caoïnet britannique, et il tout représen-
i tant du gouvernement impérial au Canada
le droit de dicter à un peuple libre quelle

;
sera cette politique nouvelle. C'est il nous.

; c'est au parlement libre, représentant la
'' llbro opinion du peuple qu'il appartient de
détiuir cette politique.

Je ne viens pas maintenant juger la con-

I

duito du gouvernement. Je n'ai pas voté

;
contre la résolution qu'il a soumise, aux dé-

pens de ce que l'on a appelé ma logique,
i Ou m'a accusé de revenir il la crèche et

i

d'accepter de nouveau le joug du ministère.

J'ai méprisé ces accusations, voulant donner

I

au gouvernement une preuve de ma bonne
: foi. Je ne m'occupe guère non plus de la

dépense encourue ; tout ce que je désire,

c'est que la Chambre reconnaisse le principe
' posé dans le déi-ret ministériel, et qu'elle

fasse comprendre au gouvernement anglais
I que ce parlement est une institution libre.

dont les représentants sont élus par un peu-
ple lilire.

Je crois que mes vues sont justes et si la

('hami)re, eu les adoptant, donnait le dé-

menti il mes appréhensions, je ne regrette-

rais nullement mon attitude passée. Je me
soutirais amplement récompensé, si Je pou-
vais faire attirmer par le parlement cana-
dien, que le vieil esprit britannique, source
de notre autonomie et de nos libertés anime
encore mon pays.

Jo propose de ne que tous les mots après
" que ", .soient retranchés et remplacés par
les suivants :

Que cette Chambre Insiste sur le principe de
la souveraineté et de l'indépendance du parle-

ment comme étant la base des institutions bri-

tanniques et la sauvesardo des libertés civiles et

,
politiques des citoyens britanniques, et refuse,

en conséquence, de considérer l'action du gou-
vernement au sujet de la guerre de l'Afrique du
Sud comme un précédent qui doive engager ce
pays dans toute action à venir.

Que cette Chambre déclare, de plus, qu'elle

s'oppose 1 tout changement dans les relations
politiques et militaires qui existent actuellement
entre le Canada et la Grande-Bretagne, \ molna
que tel changement ne soit décrété par la

I volonté souveraines du parlement et sanctionné
i par le peuple du Canada.
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